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I. Environnement Économique

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. La République-Unie de Tanzanie couvre une superficie de 883 749 km2 (dont 46 pour cent de terres arables);  en 2002, environ 76 pour cent de ses 34,4 millions d'habitants vivaient dans des zones rurales.
  Le pays est entouré par le Kenya et l'Ouganda au nord;  le Malawi, le Mozambique et la Zambie au sud;  la République démocratique du Congo (ancien Zaïre), le Burundi et le Rwanda à l'ouest;  et l'océan Indien à l'est.  La Tanzanie comprend les îles d'Unguja et de Pemba, qui, ensemble, forment Zanzibar, ainsi que d'autres îlots dans l'océan Indien.  La capitale est Dodoma, alors que Dar es‑Salaam est le centre commercial et la ville la plus peuplée du pays (environ 2,5 millions d'habitants).
  Le taux de croissance démographique annuel de la Tanzanie était estimé à environ 2,1 pour cent pendant la période 2000-2004.
  En 2002, 44,2 pour cent de la population appartenaient à la tranche d'âge des zéro à 14 ans, 43 pour cent à la tranche 15-44, et les 12 pour cent restants étaient âgés de 44 ans ou plus.
  

2. Avec un revenu par habitant de 302 dollars EU en 2004 (contre 242 dollars EU en 1999), la Tanzanie reste l'un des pays les moins avancés du monde.  Elle était classée 164ème sur 177 pays selon l'indicateur du développement humain du PNUD en 2003.  L'espérance de vie à la naissance était estimée à 46 ans en 2003
;  en 2000-2001, 20 pour cent environ de la population vivait avec 1 dollar EU par jour ou moins, principalement dans les zones rurales.
  L'agriculture est le principal secteur d'activité (46,4 pour cent du PIB en 2004), représentant près des deux tiers des exportations de marchandises en moyenne pendant la période 1999‑2004, et employant plus de 80 pour cent de la main‑d'œuvre.  Les services représentent environ 35 pour cent du PIB de la Tanzanie, les services publics et le tourisme, qui génèrent environ 30 pour cent des recettes en devises du pays, étant prédominants.  Le secteur manufacturier est toujours sous-développé (environ 9 pour cent du PIB) et souffre de diverses insuffisances telles qu'une infrastructure médiocre et des coûts élevés dans les domaines de l'énergie et du transport.  En 2005, les perspectives de la Tanzanie dépendaient dans une large mesure du développement des industries extractives et de l'agriculture;  la Tanzanie dispose de ressources minérales importantes, surtout de l'or et des diamants.

3. La Tanzanie a accepté les obligations énoncées à l'article VIII des Statuts du FMI en juillet 1996.  La monnaie nationale est le shilling tanzanien (T Sh), dont le cours de change officiel est déterminé par le marché interbancaire des devises.  Le taux de change était de 1 043 T Sh pour 1 dollar EU à la fin de 2004 (contre 737,0 T Sh pour 1 dollar EU le 30 juin 1999).  Aucune restriction ne frappe les paiements et les transferts afférents aux transactions internationales courantes.

4. Le 29 juillet 2005, le FMI a achevé le quatrième examen des résultats économiques de la Tanzanie dans le cadre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) mise en place pour trois ans et a approuvé le décaissement d'environ 4,1 millions de dollars EU dans le cadre de ce programme.
  La Tanzanie bénéficie aussi de la Stratégie d'aide aux pays de la Banque mondiale (SAP) et de l'Initiative du FMI et de la Banque mondiale en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE).  Ces programmes, conjugués avec la Stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté (NSGRP) 2005-2010, constituent le contexte politique dans lequel s'inscrivent les initiatives de réduction de la pauvreté en Tanzanie.

2) Évolution récente de l'économie

5. Depuis 1999, la Tanzanie poursuit son programme de stabilisation macro‑économique et de réforme structurelle, qui lui a permis de tourner davantage son économie vers l'extérieur et de l'axer sur le marché.  Elle a pu ainsi poursuivre sa croissance, élargir le rôle du secteur privé, consolider sa stabilité macro‑économique et parvenir à la viabilité de sa dette.
  Au cours de la période 1999-2004, l'économie de subsistance de la Tanzanie continentale représentait environ 30 pour cent du PIB total, alors que l'épargne, exprimée en pourcentage du PIB, était quasiment inexistante (tableau I.1).  La Tanzanie est dotée également d'un secteur informel important, estimé à plus de 50 pour cent du PIB en 2002.
  Le secteur de l'agriculture (y compris la foresterie et la pêche) et celui des services restent ceux qui contribuent le plus largement à la croissance réelle du PIB.  
Tableau I.1

Indicateurs économiques, 1999-2004
	 
	1999 
	2000 
	2001 
	2002 
	2003 
	2004a 

	Comptabilité nationale (en milliards de T Sh)
	
	
	
	
	
	 

	PIB au coût des facteurs
	6 114,1 
	6 865,0 
	7 811,4 
	8 918,2 
	10 060,0 
	11 587,1 

	PIB aux prix du marché
	6 432,9
	7 267,1
	8 274,6
	9 445,5
	10 692,4
	..

	Consommation finale
	6 118,6
	6 552,3
	7 433,9
	8 098,6
	9 463,3
	..

	  Privée
	5 667,4
	6 069,6
	6 917,6
	7 499,6
	8 765,5
	..

	  Publique
	451,1
	482,7
	516,3
	598,9
	697,8
	..

	Formation brute de capital fixe
	989,3
	1 266,7
	1 3906
	1 789,9
	1 974,1
	..

	Variation des stocks
	10,3
	14,4
	15,7
	17,9
	17,5
	..

	Exportations de marchandises et de services
	885,9
	1 064,8
	1 284,7
	1 520,5
	1 900,0
	..

	Importations de marchandises et de services
	1 703,8
	1 676,3
	1 962,8
	2 106,9
	2 857,4
	..

	Écart
	132,5
	45,4
	112,5
	125,5
	195,0
	..

	PIB par habitant (en dollars EU)
	
	
	
	
	
	 

	Continent
	242,6 
	261,7 
	252,9 
	265,2 
	269,9 
	302,1 

	Zanzibar
	198,4 
	216,4 
	222,5 
	235,0 
	268,9 
	303,0 

	PIB réel 
	(changement en pourcentage)

	Continent
	4,7 
	4,9 
	5,7 
	6,2 
	5,7 
	6,7 

	Zanzibar
	7,6 
	3,6 
	9,1 
	8,5 
	6,7 
	6,2 

	PIB non monétaire/PIB nominal, continent 
	0,29 
	0,29 
	0,29 
	0,29 
	0,29 
	0,29 

	Crédit total/PIB 
	10,5 
	9,8 
	7,6 
	8,8 
	8,7 
	8,5 

	Épargne/PIB réel, continent 
	0,05 
	0,11 
	0,13 
	0,15 
	0,14 
	..  

	Indice des prix à la consommation (fin de période)
	7,9 
	5,9 
	5,2 
	4,5 
	3,5 
	4,1 

	Taux de change (T Sh/dollars EU, fin de période)
	797,3 
	803,3 
	916,3 
	976,3 
	1063,6 
	1043,0 

	Compte courant/PIB
	-11,3
	-6,2
	-5,3
	-2,5
	-4,1
	-4,8

	Secteur monétaire
	(changement en pourcentage)

	Masse monétaire au sens large (M2)
	15,0
	12,5
	12,8
	22,2
	14,2
	19,2

	Réserves officielles brutes (en millions de dollars EU)
	776,0
	974,0
	1157,0
	1529,0
	2037,8
	2296,1

	Réserves officielles brutes (mois d'importations totales)
	4,2
	5,7
	6,3
	8,4
	8,9
	8,4

	Part du PIB réel
	(pour cent)

	Agriculture, élevage, foresterie et pêche
	48,9
	48,1
	48,0
	47,5
	46,7
	46,4

	Industries extractives
	2,1
	2,3
	2,5
	2,7
	3,0
	3,2

	Secteur manufacturier
	8,3
	8,3
	8,3
	8,4
	8,6
	8,8

	Approvisionnement en électricité, gaz et eau
	1,7
	1,7
	1,7
	1,6
	1,6
	1,6

	Construction
	4,5
	4,6
	4,8
	5,0
	5,2
	5,5

	Services (y compris l'administration publique)
	34,5
	35,0
	34,7
	34,8
	34,9
	34,5

	Finances publiques
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Balance globale (y compris les dons), en pourcentage du PIB, continent
	-1,6
	-0,8
	-0,5
	-0,8
	-0,6
	-5,2

	Encours total de la dette publique (en millions de dollars EU)
	8773,9
	8401,2
	8328,5
	8109,7
	8742,1
	9087,4

	Mémorandum
	
	
	
	
	
	 

	Dons en pourcentage du PIBb
	4,1
	3,7
	4,3
	3,2
	3,7
	6,7

	Encours de la dette extérieure (en pourcentage du PIB)
	89,5
	80,7
	78,5
	75,9
	78,4
	77,5

	Service de la dette extérieure exprimé en pourcentage des exportations
	19,7
	9,4
	6,2
	7,2
	5,4
	4,9

	Décaissement total au titre de la dette extérieure (en millions de dollars EU)
	267,7
	169,7
	184,8
	277,3
	317,3
	190,2


..
Non disponible.

a
Provisoire.

b
Calculé en utilisant le PIB mesuré aux prix du marché.

Note:
Le PIB de Zanzibar représentait environ 2,4 pour cent du PIB de la Tanzanie pendant la période 1999-2004.  Les chiffres du PIB réel de la Tanzanie continentale sont calculés sur la base de 1992, alors que ceux de Zanzibar sont calculés sur la base de 2001.
Sources:
Banque de Tanzanie, Economic Bulletin for the Quarter ending in June 2005, Vol.  XXXVI, n° 2;  for the Quarter ending in September 2002, Vol.  XXXIII, n° 3;  Annual Report 2003/04;  données disponibles à l'adresse:  http://www.bot-tz.org;  et FMI (2004), Tanzania:  Selected Issues and Statistical Appendix, Rapport national n° 04/284, septembre.
6. Le taux moyen de croissance annuel du PIB réel de la Tanzanie continentale était de 5,8 pour cent pendant la période 2000-2004 (6,8 pour cent à Zanzibar), reflétant une augmentation notable par rapport à la croissance de 3,6 pour cent enregistrée pendant la période 1987-1999.  Une étude du FMI a révélé que la croissance économique était plus forte dans les zones urbaines que dans les zones rurales pendant la période 1999-2004.
  Cette tendance était renforcée en particulier par une augmentation de la productivité globale des facteurs (liée à un investissement étranger direct plus important), et par le redressement des prix de certains produits de base.
  En outre, les réformes structurelles et les politiques menées par le passé ont mis l'économie tanzanienne à l'abri des aléas liés aux conditions météorologiques, ce qui lui a donné une certaine capacité d'adaptation et lui a permis de croître à un taux "plancher" de 3 pour cent par an.
  De ce fait, la pauvreté en Tanzanie a manifestement diminué au cours de ces dernières années.
  

7. L'inflation a continué de baisser pendant la période examinée, tombant de plus de 30 pour cent en moyenne au cours des deux décennies précédentes à 4,1 pour cent en 2004 (tableau I.1).  Une politique monétaire prudente et des taux de change relativement stables expliquent en grande partie la baisse de l'inflation en Tanzanie.  Neutralisant de plus en plus l'excès de liquidités par la vente de fonds importants en devises provenant des apports d'aide, la Banque de Tanzanie (BT) poursuit des objectifs de croissance de la masse monétaire qui correspondent à la forte demande de crédit du secteur privé et à une inflation modérée.
 

8. La politique budgétaire en Tanzanie vise à réduire la pauvreté, tout en préservant la stabilité macro‑économique dans le contexte de la Stratégie nationale de la Tanzanie pour la croissance et la réduction de la pauvreté (NSGRP);  environ 50 pour cent des recettes budgétaires pour la période 2005/06 ont été mises de côté pour la mise en œuvre de la NSGRP.  Les dépenses publiques ont augmenté pour passer de 19 pour cent du PIB en 1999/2000 à 28 pour cent en 2004/05, traduisant essentiellement une hausse des dépenses destinées à l'amélioration de l'infrastructure générale, à la lutte contre le VIH/SIDA et à la mise en œuvre du programme de réforme des services publics.
  Les recettes fiscales internes ont augmenté au cours de ces quelques dernières années du fait, en partie, de la mise en œuvre d'une nouvelle Loi sur l'impôt sur le revenu (et en particulier de l'amélioration du recouvrement de l'impôt sur le revenu et de la taxe sur les ventes), du fait qu'un certain nombre d'entreprises qui étaient exonérées d'impôt sont désormais imposables, et grâce aux réformes introduites tant au sein de l'Administration fiscale que de l'Administration des douanes de la Tanzanie.
  Entre 1999/2000 et 2004/05, les dons ont presque triplé pour atteindre 808 millions de T Sh.  Néanmoins, les dépenses publiques ont augmenté à une cadence plus rapide que les recettes, ce qui a eu pour effet d'accroître le déficit budgétaire global (y compris les dons), qui est passé de 2 pour cent en 1999/2000 à environ 6 pour cent en 2004/05.

9. L'encours total de la dette publique est passé de 8,7 milliards de dollars EU en 1999/2000 à 9,1 milliards de dollars EU en 2004/05 (approximativement 82 pour cent du PIB).
  La dette publique représente 85 pour cent du total de la dette;  les 15 pour cent restants correspondent à la dette privée.  Environ 68 pour cent du montant versé en 2004/05 était multilatéral, alors que 22 pour cent était bilatéral.  Le pourcentage restant de la dette était réparti entre la dette commerciale, qui constituait 6 pour cent du total décaissé, et les crédits à l'exportation, à hauteur de 2 pour cent.  Au cours de la période examinée, une grande partie de la dette publique a été utilisée pour soutenir la balance des paiements (22 pour cent en moyenne).  En 2004/05, la dette publique (y compris les entreprises d'État) représentait 93 pour cent du total de la dette, la dette privée représentant les 7 pour cent restants.  Le service de la dette limite toujours la croissance économique de la Tanzanie.

3) Résultats en matière de commerce et d'investissement
10. Pendant la période 1999-2004, la balance globale des paiements de la Tanzanie a enregistré des déficits chaque année (à l'exception de 2003), avec un pic à 809,6 millions de dollars EU en 2001 (tableau I.2).  Le déficit du compte courant s'est contracté par rapport au PIB, tombant de 10 pour cent à 4 pour cent, grâce essentiellement au développement des exportations non traditionnelles.  Cette évolution positive a cependant été neutralisée par un fléchissement important dans le compte de capital et le compte d'opérations financières (croissance annuelle moyenne de -6 pour cent et -66 pour cent respectivement au cours de la période examinée).  Les transferts courants, par rapport au PIB, sont demeurés stables, à environ 5,2 pour cent au cours de la même période.  
Tableau I.2

Balance des paiements, 1999-2004

(en millions de dollars EU)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Compte courant
	-761,9
	-495,8
	-436,7
	-214,7
	-384,2
	-456,7

	Marchandises:  exportations f.a.b.
	542,8
	663,3
	776,4
	902,5
	1 129,2
	1 334,9

	    Traditionnelles
	301,2
	292,8
	231,1
	206,1
	220,5
	292,3

	    Non traditionnelles
	242,1
	370,5
	545,3
	696,5
	908,7
	1 042,6

	Marchandises:  importations f.a.b.
	-1 368,2
	-1 367,6
	-1 560,3
	-1 511,3
	-1 933,5
	-2 281,2

	Services:  crédit
	622
	627,3
	679,3
	668,6
	686,6
	885,9

	Services:  débit
	-873,2
	-682,4
	-642,1
	-668,5
	-769,5
	-1 002

	Revenus:  crédit
	43,1
	50,4
	55,3
	67,9
	87,1
	81,8

	Revenus:  débit
	-191
	-180,4
	-140,5
	-90,6
	-131
	-122,1

	Transferts courants
	462,6
	393,6
	395,3
	416,6
	546,9
	646,1

	    Transferts courants:  crédit
	553,3
	472,1
	474,8
	477,9
	609,9
	711,4

	    Transferts courants:  débit
	-90,7
	-78,5
	-79,5
	-61,3
	-63
	-65,3

	Compte de capital
	399,7
	330,4
	361,5
	355,4
	358,2
	293,6

	Transferts de capitaux:  crédit
	399,7
	330,4
	361,5
	355,4
	358,2
	293,6

	    Autres 
	0
	15,7
	22,3
	30,1
	37,3
	39,9

	Compte d'opérations financières, à l'exclusion des réserves et postes connexes
	706
	369,2
	-501,9
	0
	-5,6
	3,2

	Investissement direct en Tanzanie
	516,7
	463,4
	327,2
	240,4
	247,8
	260,2

	Autres investissements
	188,6
	-94,2
	-829,1
	-240,4
	-253,4
	-257

	    Avoirs
	14,8
	-134
	-76,7
	2,9
	-59
	-11

	    Engagements
	173,7
	39,9
	-752,5
	-243,3
	-194,4
	-245,9

	Erreurs et omissions nettes
	-421
	-290,3
	-232,5
	-253
	101,6
	61,8

	Solde global
	-77,3
	-86,3
	-809,6
	-112,4
	69,9
	-98,1

	Réserves et postes connexes
	77,3
	86,3
	809,6
	112,4
	-69,9
	98,1

	Avoirs de réserve
	-175,4
	-198,8
	-182,2
	-372,4
	-508,8
	-258,4

	Utilisation des crédits et prêts du Fonds
	51,3
	49,4
	15,6
	26
	-2,9
	-33,8

	Financements exceptionnels
	201,4
	235,7
	976,2
	458,8
	441,8
	390,2

	    Rééchelonnement de la dette
	130
	10,1
	131,4
	9,8
	86,6
	106,3

	    Arriérés d'intérêts
	92,7
	81,2
	67,4
	18,4
	29,5
	18,2

	    Arriérés sur le principal
	55,9
	95
	135,2
	0,4
	6,2
	0,0


a
Provisoire.

Source:
Banque de Tanzanie, Economic Bulletin for the Quarter ending in June 2005;  et for the Quarter ending in September 2002.

ii) Commerce des marchandises et des services
11. Pendant la période 1999-2004, la valeur des exportations de marchandises a plus que doublé pour atteindre 12 pour cent du PIB en 2004, grâce, essentiellement, à une augmentation annuelle de 34 pour cent des exportations non traditionnelles (tableau I.2), telles que les ressources minérales 
– surtout l'or –, les produits de la floriculture et de l'horticulture, le poisson, notamment la perche du Nil, ainsi que certains articles manufacturés.  La balance du commerce des marchandises, cependant, est restée déficitaire, à un niveau équivalant environ à 8 pour cent du PIB (après 1999), bien que la valeur des exportations ait progressé plus vite que celle des importations.  Le déficit du commerce des services (par rapport au PIB) s'est réduit, tombant de 3 pour cent à 1 pour cent au cours de la même période, grâce aux bons résultats enregistrés dans le secteur des transports et d'autres services (par exemple les services financiers et le tourisme).
12. Le total des exportations et des importations de marchandises et de services a légèrement augmenté pour atteindre 50 pour cent du PIB en 2003.  L'augmentation des importations de marchandises en 2003 était due dans une grande mesure au développement de certaines activités économiques, telles que les industries extractives, les industries manufacturières, le tourisme et la construction.  D'une manière générale, les recettes liées aux services proviennent principalement du tourisme, qui connaît une croissance notable depuis 2000.  En 2003, la Tanzanie occupait le 106ème  rang parmi les pays exportateurs de marchandises dans le monde (en considérant les CE comme une seule entité et en excluant le commerce intracommunautaire), et le 98ème rang parmi les pays importateurs.  S'agissant du commerce des services, elle occupait le 83ème rang parmi les exportateurs, et le 88ème rang parmi les importateurs.

13. Pendant la période 1999-2004, la base d'exportation de la Tanzanie a évolué de manière significative (graphique I.1).  Les exportations de produits agricoles par rapport aux exportations totales, en particulier de café (produit d'exportation traditionnel), ont baissé de 13 pour cent en moyenne par an (tableau AI.1).  Les exportations de minerais (ainsi que de concentrés de métaux précieux) et d'or ont en revanche augmenté sensiblement pendant la même période, atteignant 113 millions de dollars EU et 525 millions de dollars EU, respectivement, en 2004.  Les exportations de produits manufacturés sont restées à peu près au même niveau, soit 13 pour cent en moyenne par an du total des exportations.  
14. Le total des importations de marchandises a augmenté chaque année pendant la période 1999‑2004 (sauf en 2002), à un taux annuel moyen de 10 pour cent, évolution qui reflète en partie la consolidation macro‑économique de la Tanzanie et l'ouverture progressive de ses marchés intérieurs (tableau AI.2).  Les articles manufacturés constituaient toujours les principales importations (environ 68 pour cent du total des importations pendant la période 1999-2004),  les machines et l'équipement de transport étant les principales marchandises importées (34 pour cent en moyenne du total des importations) (graphique I.1).  Pendant la période considérée, la part des importations dans le secteur des industries extractives a sensiblement augmenté, à un rythme annuel moyen de 14 pour cent (440 millions de dollars EU en 2004), reflétant essentiellement la hausse des cours mondiaux du pétrole ces dernières années.  Les importations de combustibles ont presque sextuplé en 2003 et sont restées à peu près à ce niveau (401 millions de dollars EU en 2004), alors que les importations d'automobiles, tant par rapport au total des importations qu'en valeur, sont restées à peu près les mêmes pendant la période examinée.
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15. Pendant la période 1999-2004, l'Europe a consolidé sa position en tant que principal marché d'exportation de la Tanzanie, alors que le reste du monde, à l'exception de l'Afrique, absorbait de moins en moins d'exportations tanzaniennes (tableau AI.3).  En 2001, la part de l'Europe plafonnait à presque 60 pour cent du total des exportations;  les exportations vers le Royaume-Uni ont été multipliées par plus de sept pendant cette période, en partie du fait de l'augmentation des exportations d'or, de poisson et de produits dérivés du poisson, ainsi que de produits de la floriculture et de l'horticulture.  Hormis l'Afrique, où les exportations tanzaniennes se sont légèrement accrues (par rapport au total des exportations) pour atteindre un montant de 273 millions de dollars EU en 2004, la part des exportations vers le reste du monde s'est affaiblie à un taux annuel moyen de 7,7 pour cent;  la part de l'Asie est celle qui a connu la plus forte contraction, à un taux annuel moyen de 7,5 pour cent (graphique I.2).

16. Entre 1999 et 2004, l'Asie a renforcé sa position en tant que principale région exportatrice à destination de la Tanzanie, amenant sa part à 50 pour cent du total des importations tanzaniennes en 2004 contre 37 pour cent en 1999 (tableau AI.4).  Pendant la même période, la part de l'Europe est tombée à 20 pour cent (alors qu'elle était de 33,3 pour cent) et celle de l'Afrique est restée à 20 pour cent (graphique I.2).  À elle seule, cependant, l'Afrique du Sud est devenue le principal exportateur vers la Tanzanie, avec un total de 331 millions de dollars EU en 2004, suivie de l'Inde et des Émirats arabes unis, avec un total de 218 millions de dollars EU et 185 millions de dollars EU, respectivement.  
17. Pendant la période 1999-2004, le compte des services a fluctué, enregistrant un déficit chaque année, sauf en 2001 et 2002.  Les exportations de services de transport ont augmenté à un taux annuel moyen de 8,1 pour cent (80 millions de dollars EU), alors que les importations ont baissé jusqu'en 2002 pour augmenter à nouveau et atteindre 250 millions de dollars EU en 2004.  Cette évolution est due essentiellement à une augmentation des exportations de services de transport de personnes et des importations de services de fret.  Les services de voyage occupaient une place importante, tant dans les exportations que les importations, avec des valeurs estimées en moyenne à 462 millions et 362 millions de dollars EU, respectivement, pendant la période 1999-2004;  ils représentaient le principal poste dans la balance des paiements.  La valeur des services financiers (à l'exclusion du secteur de l'assurance) est faible, tant dans les exportations que les importations, avec un total annuel moyen estimé à 4 millions de dollars pour chaque catégorie.  Les exportations et les importations de services d'assurance ont les unes et les autres étaient multipliées par plus de sept chaque année, pour atteindre un montant estimé à 55 millions et 80 millions de dollars EU, respectivement.  La hausse des apports d'investissement étranger et l'expansion de la croissance économique en général peuvent expliquer l'augmentation de la demande de services d'assurance.  Les exportations de services publics ont connu une progression notable en 2000, après quoi elles sont restées stables (autour de 57 millions de dollars EU) jusqu'en 2004;  les importations ont baissé jusqu'en 2000 pour augmenter à nouveau et atteindre environ 42 millions de dollars EU en 2004.
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iii) Investissement

18. La Tanzanie a continué d'attirer avec succès l'investissement étranger direct (IED) pendant la période examinée, bien que certaines difficultés subsistent.  Pendant la période 1999-2004, l'IED était associé principalement à la privatisation de nombreuses entreprises d'État et à l'exploitation des ressources minérales (l'or en particulier) (chapitre III 4) iii)).
  De ce fait, les entrées d'IED ont augmenté, passant d'une moyenne annuelle de 30 millions de dollars EU pendant la période 1985‑1995 à une moyenne de 462 millions de dollars EU pendant la période 1999-2004 (tableau I.3).  En 2004, l'encours de l'IED atteignait 48 pour cent du PIB (5 203 millions de dollars EU), soit bien plus que la moyenne des pays africains dans leur ensemble (27,8 pour cent) et des pays en développement en général (26,4 pour cent).

Tableau I.3

Investissement, 1985-2004

(en millions de dollars EU)

	
	1985/95a
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Entrées d'IED
	30
	542
	338
	467
	430
	527
	470

	Entrées d'IED (en pourcentage de la formation brute de capital fixe)
	3,6
	..
	21,3
	29,4
	23,2
	27,7
	21,9

	Stock intérieur d'IED
	388b
	2 496
	3 038
	3 776
	4 206
	4 733
	5 203

	Stock intérieur d'IED (en pourcentage du PIB)
	9,1b
	28,9
	33,4
	39,9
	44,7
	47,2
	48,0


..
Non disponible.

a
Moyenne annuelle.

b
Données pour 1990.

Source:
CNUCED (2005), Rapport sur l'investissement dans le monde.  Disponible à l'adresse:  http://www.unctad.org/sections/dite_dir/docs/wir05_fs_tz_en.pdf.

19. Les entrées d'IED en Tanzanie ont atteint un total de 467 millions de dollars EU en 2001, soit une baisse de 75 millions de dollars EU par rapport au niveau de 1999;  l'IED se concentrait dans les services de communication (34 pour cent), le secteur manufacturier (12 pour cent), et l'agriculture (10 pour cent), ce dernier secteur enregistrant une hausse des entrées d'IED après un niveau d'investissement modéré pendant des années.
  En 2001, les apports d'IED provenaient principalement d'Afrique du Sud (179 millions de dollars EU), suivie du Royaume Uni (83 millions de dollars EU) et de la Suisse (24 millions de dollars EU).  Pendant la période 1999-2001, la Tanzanie continentale absorbait 95 pour cent environ du stock d'IED, et Zanzibar les 5 pour cent restants;  s'agissant des flux d'IED, le rapport se situait autour de 99 pour cent contre 1 pour cent en faveur de la Tanzanie continentale.
  D'une manière générale, la Tanzanie occupait en 2004 le 36ème rang sur 140 selon l'Indice des entrées effectives d'IED de la CNUCED, contre le 58ème en 2003
;  selon l'Indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED, elle occupait la 126ème place en 2003 (128ème en 2000).

20. Une étude effectuée en 2002 a révélé que la Tanzanie offrait des possibilités pour l'IED à l'avenir, mais que certaines questions devaient être réglées au préalable
, à savoir:  mener à bien le programme de privatisation, améliorer l'infrastructure, développer et consolider les marchés internationaux, améliorer la compétitivité intérieure et mettre en œuvre une politique en matière de technologie qui réponde aux besoins du secteur privé.  L'harmonisation des régimes d'investissement étranger en vigueur en Tanzanie continentale et à Zanzibar contribuerait aussi à attirer davantage d'IED (chapitres II 4) et III 4) i)).
21. Certaines mesures ont été mises en œuvre pour améliorer le climat d'investissement.  Un nouveau régime de licences pour les entreprises réduisant sensiblement le délai d'agrément a été approuvé récemment;  la stratégie et le plan d'action national de lutte contre la corruption (NACSAP) sont en cours d'application;  et la Loi sur l'investissement a été modifiée pour améliorer encore les mesures d'incitation offertes aux investisseurs (chapitre II 4)).  Parmi les autres mesures prises par la Tanzanie pour améliorer son régime d'investissement, on peut citer la transformation du Centre des investissements de la Tanzanie (TIC) en centre à guichet unique, la mise en œuvre du programme de renforcement de l'environnement pour les entreprises (BEST), et la création du Conseil national des entreprises de Tanzanie (TNBC).
4) Perspectives

22. La croissance du PIB réel devrait atteindre 7 pour cent en 2006
 et rester à ce niveau, dans le cadre de la NSGRP, jusqu'en 2010.  Les activités liées au tourisme
 et les industries extractives devraient contribuer à ces résultats.  L'inflation (mesurée par l'évolution de l'indice des prix à la consommation) devrait tomber à 4 pour cent en 2006
 et se stabiliser entre 4 pour cent et 5 pour cent à moyen terme, la baisse du prix des produits alimentaires compensant la hausse du prix des carburants.  Le déficit public (y compris les dons) devrait se situer autour de 5 pour cent du PIB du fait de l'augmentation des dépenses destinées à réduire la pauvreté, et ce malgré l'incidence positive des réformes fiscales sur les recettes publiques.  Le déficit du compte courant (y compris les transferts) devrait s'aggraver encore pour atteindre 6 à 7 pour cent du PIB, essentiellement parce que l'on s'attend à ce que le déficit du commerce des marchandises se creuse en raison, notamment, de l'envolée des cours mondiaux des produits pétroliers.
23. L'IED devrait augmenter au fur et à mesure que la Tanzanie progresse dans la mise en œuvre de son programme de privatisation.  Il est probable que les hydrocarbures stimulent encore les apports d'IED dans le pays et, partant, la croissance économique, si les quantités découvertes sont suffisantes pour être commercialisées.  D'autres investissements dans l'infrastructure devraient être réalisés, en particulier dans les zones rurales.
  Toutefois, la détérioration continue des termes de l'échange de la Tanzanie, avec le déclin des cours des produits de base, pourrait encore aggraver les déficits du commerce extérieur et du compte courant et compromettre davantage la capacité de remboursement de la dette.  La mise en place complète de l'union douanière de la CAE devrait favoriser l'harmonisation des politiques commerciales des différents membres, d'une part, et de la Tanzanie continentale et Zanzibar, d'autre part;  cela encouragera aussi probablement le commerce régional.

II. régimes dU commerce et de l'investissement
1) Cadre général
1. La République-Unie de Tanzanie a été formée à la suite de la réunion du Tanganyika (aujourd'hui la Tanzanie continentale) et de Zanzibar le 26 avril 1964.
  Toute l'autorité publique est exercée et contrôlée par le gouvernement de la République-Unie de Tanzanie (gouvernement de l'Union) et le gouvernement révolutionnaire de Zanzibar.
 Le premier a compétence pour toutes les questions relatives à l'Union dans la République-Unie et toutes les questions concernant la Tanzanie continentale, alors que le second a compétence à Zanzibar pour toutes les questions qui ne relèvent pas de l'Union.  Les questions telles que l'investissement, les marchés publics, la privatisation, la concurrence, la propriété intellectuelle et les stratégies sectorielles (par exemple l'agriculture, le tourisme, les communications, le transport, les finances et la terre) sont considérées comme des questions qui ne relèvent pas de l'Union et sont donc du ressort du gouvernement de Zanzibar.  La défense, les affaires intérieures et les affaires étrangères, ainsi que la politique commerciale extérieure relèvent de la compétence du gouvernement de l'Union.  Cependant, Zanzibar est dotée de son propre cadre pour les échanges internes et de ses propres stratégies de promotion des exportations.

2. Le système juridique tanzanien se fonde sur la common law britannique.
 En général, les politiques sont formulées et mises en œuvre par le biais de lois.  Le processus législatif prévoit que les projets de loi sont présentés par l'exécutif.  Ils sont auparavant examinés par les commissions compétentes et font l'objet de trois lectures devant le Parlement.  Lorsqu'un projet de loi est adopté, il doit être promulgué par le Président.  Le Président peut surseoir à la promulgation, mais si le Parlement lui redemande de promulguer un projet de loi après une période d'attente de six mois, il doit soit promulguer la loi soit dissoudre le Parlement et appeler de nouvelles élections.  Une fois la loi promulguée, elle est publiée au Journal officiel puis appliquée par les ministères compétents.  Zanzibar a sa propre Chambre des représentants, qui peut adopter des lois applicables à Zanzibar sans devoir les soumettre au gouvernement de l'Union.  
3. La majeure partie des lois tanzaniennes sur le commerce n'a pas été modifiée depuis le dernier examen.  Les textes tanzaniens régissant le commerce international se trouvent dans diverses lois (tableau II.1).  Dans la hiérarchie des instruments juridiques, la Constitution est suprême
, suivie ensuite par les lois adoptées par l'Assemblée nationale, les lois subsidiaires, les décrets ministériels, les règlements et, enfin, les règles adoptées en vertu de certaines lois.  Les traités ou accords internationaux, y compris les Accords de l'OMC, n'ont pas force de loi mais sont appliqués par le biais du processus législatif national normal.  En cas d'incompatibilité entre la législation nationale et les traités ou accords internationaux, ce sont les dispositions nationales qui prévalent.

Tableau II.1

Lois liées au commerce, 2006
	Domaine
	Loi

	Douanes
	Protocole de 2005 de la CAE 

	
	Loi de 2005 sur l'administration douanière de la CAE 

	
	Loi de 1976 sur le tarif douanier
Ordonnance sur les droits d'accise, chapitre 332

	
	Loi de finances de 1999

	Agrément des entreprises
	Loi de 1972 sur l'agrément des entreprises

	
	Ordonnance sur les sociétés, chapitre 212

	Fiscalité
	Loi de 1997 sur la taxe à la valeur ajoutée

	Contrôle des importations/exportations
	Ordonnance sur le contrôle des importations 

	
	Loi sur le contrôle des exportations

	
	Loi de 1992 sur les changes
Loi de 2004 sur les mesures antidumping et compensatoires

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Loi de 2003 sur les produits alimentaires, les médicaments et les produits cosmétiques

	
	Loi de 2003 sur les maladies animales

	
	Loi vétérinaire de 2003
Loi de 1997 sur la protection des végétaux

	Investissement étranger
	Loi de 1997 de la Tanzanie continentale sur l'investissement

	
	Loi de 2004 de Zanzibar sur la promotion et la protection de l'investissement

	Industries extractives
	Loi de 1998 sur les industries extractives

	Pétrole 
	Loi de 1998 sur la prospection et la production de pétrole

	Zones franches pour l'industrie d'exportation
	Loi de 2002 de la Tanzanie continentale sur les zones franches pour l'industrie d'exportation

	
	Loi de 1992 de Zanzibar sur les zones franches (modifiée en avril 1997)

	Marchés publics
	Loi  de 2004 sur les marchés publics 

	Concurrence
	Loi de 2003 sur la concurrence loyale

	Droits de propriété intellectuelle
	Loi de 1987 de la Tanzanie continentale sur les brevets
Décret de 1932 de Zanzibar sur les brevets

	
	Loi de 1986 de la Tanzanie continentale sur les marques de fabrique ou de commerce et les marques de service 

	
	Loi de 1989 de la Tanzanie continentale sur le droit d'auteur

	Services financiers
	Loi sur les lois financières

	
	Loi de 1991 sur les banques et les établissements financiers 

	
	Loi de 1996 sur l'assurance

	Télécommunications et services postaux
	Loi de 1993 sur les communications

	
	Loi de 1993 portant création de la société des télécommunications
Loi de 2003 portant création de l'Autorité de réglementation des télécommunications

	Transport
	Loi de 1973 sur les licences dans le secteur des transports

	
	Loi de 2001 réglementant le transport terrestre et le transport maritime

	
	Loi de 2003 sur les chemins de fer 
Loi de 2004 sur les ports


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.

4. Depuis le 1er janvier 2005, certains instruments de politique commerciale de la Tanzanie – le tarif douanier en particulier – sont établis au niveau de la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE)  (Rapport commun, chapitre III 2)).  Sinon, le cadre institutionnel général du pays est resté largement inchangé depuis l'examen précédent.
 Le Ministère de l'industrie, du commerce et de la commercialisation (MITM), ancien Ministère de l'industrie et du commerce (MIT), continue de jouer un rôle de premier plan dans l'élaboration, la mise en œuvre et la coordination des politiques liées au commerce de la Tanzanie.  Selon la nature de la question en jeu, le MITM consulte les ministères compétents et les autres institutions qui participent, directement ou indirectement, à la formulation et/ou à la mise en œuvre de la politique commerciale;  ces ministères et institutions sont les suivants:  le Ministère des finances, y compris l'Administration fiscale de la Tanzanie;  le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale;  le Ministère de l'agriculture, de la sécurité alimentaire et des coopératives;  le Ministère du développement de l'élevage;  le Ministère du développement de l'infrastructure;  le Ministère de l'énergie et des ressources minérales;  le Ministère des ressources naturelles et du tourisme;  le Ministère de la santé et de la protection sociale;  le Bureau du Président;  la Banque de Tanzanie;  le Conseil du commerce extérieur;  la Commission de réforme du secteur paraétatique;  la Société tanzanienne de développement pétrolier;  l'Autorité de réglementation des communications de la Tanzanie;  l'Administration de l'aviation civile de la Tanzanie;  et l'Autorité de réglementation du transport terrestre et maritime.
5. Le secteur privé et les ONG continuent de participer à la formulation de la politique commerciale principalement par le biais d'associations professionnelles (par exemple la Confédération des industries de Tanzanie ou la Chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture de Tanzanie).  Ces associations prennent part, par exemple, aux négociations relatives à la CAE en présentant leurs intérêts ou leurs préoccupations.  Les vues du secteur privé, y compris des ONG, sont généralement prises en considération pendant tout le processus, sur une base ad hoc.  Aucun organisme indépendant n'est officiellement chargé de réexaminer ou d'évaluer la politique commerciale du gouvernement.

6. Le système judiciaire de la Tanzanie est coiffé par la Cour d'appel, qui a compétence sur tout le territoire de la République-Unie de Tanzanie.
  Lui sont subordonnées deux hautes cours, une pour la Tanzanie continentale et l'autre pour Zanzibar.  Le système judiciaire de la République-Unie de Tanzanie comporte cinq échelons et combine droit tribal, droit islamique et common law britannique.  Les appels suivent la voie hiérarchique, partant des tribunaux de première instance et allant jusqu'à la Cour d'appel en passant par les tribunaux de district, les tribunaux permanents et les hautes cours.  Les juges sont désignés par le Président.    

2) Objectifs des politiques
7. Tant la Stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté (NSGRP), pièce maîtresse de la politique du gouvernement pour la période 2005-2010 que le programme Développement de la Tanzanie à l'horizon 2025 ont pour principaux objectifs:  accélérer la croissance du PIB pour l'amener à un taux de 8 à 9 pour cent pendant la période 2005-2010 et de 10 pour cent après 2010;  faire passer le PIB par habitant à environ 3 000 dollars EU d'ici à 2025;  réduire la pauvreté, en particulier dans les zones rurales (près de 80 pour cent des pauvres vivent en zones rurales)
;  améliorer la qualité de vie et le bien-être social;  et promouvoir une bonne gouvernance ainsi que la transparence.  Le secteur privé est considéré comme le moteur de la croissance, alors que le gouvernement doit continuer de mettre en œuvre le programme de réforme du secteur public (PSRP) en vue d'améliorer les services publics.

8. La politique commerciale nationale (NTP) a été lancée en février 2003 pour favoriser une croissance concurrentielle et portée par les exportations, la libéralisation des échanges et la promotion de l'investissement étant des éléments clés du cadre général de développement de la Tanzanie.  Le principal objectif de la NTP de la Tanzanie est de "faciliter une intégration en douceur dans le système commercial multilatéral et de renverser la tendance progressive à la marginalisation".
  

9. L'un des principaux objectifs de la politique de développement industriel durable (SIDP) de la Tanzanie pour la période 1996-2020 est de rationaliser les mécanismes permettant de développer les exportations en améliorant l'infrastructure;  en renforçant la réforme institutionnelle;  en approfondissant le cadre macro‑économique et juridique;  et en améliorant la compétitivité dans les domaines dans lesquels la Tanzanie jouit d'avantages comparatifs par l'élimination, entre autres, des contraintes du côté de l'offre.  Les autres objectifs clés portent notamment sur le commerce de transit et le commerce frontalier, la gestion des importations, la commercialisation et la distribution au niveau interne, la législation sur la concurrence loyale, l'agrément des entreprises et le cadre institutionnel correspondant.

3) Accords commerciaux

10. La Tanzanie participe au système commercial multilatéral.  Les notifications les plus récentes qu'elle a adressées à l'OMC sont énumérées dans le tableau II.2.
  Un Comité interinstitutionnel et technique pour l'OMC se réunit chaque année pour examiner les questions relatives au système commercial multilatéral.  Les besoins de la Tanzanie en matière d'assistance technique liée au commerce sont en grande partie similaires à ceux des autres membres de la CAE (Rapport commun, chapitre II 1)).

Tableau II.2

Notifications de la Tanzanie à l'OMC, juillet 2006
	Accord de l'OMC
	Document de l'OMC
	Prescription

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	

	Article 7, Annexe B
	G/SPS/N/TZA/1, 8 janvier 1999 
+ Corr.1, 20 avril 1999
	Transparence des réglementations
– normes est-africaines harmonisées

	Article 7, Annexe B (paragraphe 3)
	G/SPS/ENQ/18, 20 décembre 2004
	Points d'information nationaux

	Obstacles techniques au commerce
	

	Annexe 3 c)
	G/TBT/CS/N/78, 2 septembre 1997
	Acceptation du Code de pratique sur les normes volontaires

	Article 10.7
	G/TBT/10/7/N/19, 27 janvier 1999
	Accord avec un autre pays sur des questions relatives aux OTC

	Article 10.1 et 10.3
	G/TBT/ENQ/26, 7 mars 2005
	Point d'information national

	Évaluation en douane
	
	

	Article 20:1
	WT/LET/120, 13 novembre 1996
	Application différée

	Article 23
	G/VAL/N/2/TZA/1, 3 mars 2004
	Réponses aux questions figurant dans la liste de questions 

	Mesures antidumping
	

	Article 16.4
	G/ADP/N/126/Add.1, 1er avril 2005
	Rapport semestriel sur les décisions prises en matière de lutte contre le dumping

	Subventions et mesures compensatoires
	

	Article 25.11
	G/SCM/N/106/Add.1/Rev.2, 7 avril 2005
	Rapport semestriel sur les mesures compensatoires

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT 1947)
	

	Article XXIV (paragraphe 7)
	WT/COMTD/N/3, 29 juin 1995
	Traité établissant le Marché commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe


Source:
Documents de l'OMC.
11. La Tanzanie est membre de la CAE, du Forum sur la facilitation de l'intégration régionale (RIFF) et bénéficie, sur une base de non-réciprocité, de préférences commerciales accordées par les CE en vertu de l'Accord de Cotonou et de l'initiative "Tout sauf les armes" (EBA), et par les États‑Unis en vertu de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique;  elle bénéficie aussi de schémas SGP conclus essentiellement avec l'Australie, le Canada, les CE, le Japon, La Nouvelle‑Zélande et les États-Unis (Rapport commun, chapitre II 4)).  La Tanzanie participe également à la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA) (Rapport commun, chapitre II 3)).  Elle envisage de redevenir membre du Marché commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (COMESA), dont elle s'était retirée en 2000 (Rapport commun, chapitre II 2)).
  En outre, elle est partie à l'Accord sur le système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC) depuis le 19 avril 1989.  Dans le cadre de ce système, l'Inde et la Turquie accordent un accès préférentiel à la Tanzanie.

4) Cadre de l'investissement

12. La Tanzanie a conclu des traités bilatéraux pour la promotion et la protection de l'investissement étranger direct avec l'Allemagne, le Danemark (pas encore en vigueur), l'Égypte (pas encore en vigueur), la Finlande, l'Italie, Maurice, les Pays-Bas, la République de Corée (pas encore en vigueur), le Royaume‑Uni, la Suisse et le Zimbabwe.  En outre, elle a conclu des traités bilatéraux de double imposition avec le Canada, le Danemark, l'Inde, l'Italie, le Kenya, la Norvège, l'Ouganda, la Suède et la Zambie.

13. La Tanzanie est signataire de la Convention instituant l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).
  Elle est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements.

14. L'investissement (national et étranger) est considéré comme une question qui ne relève pas de l'Union;  la Tanzanie continentale et Zanzibar continuent donc d'appliquer des programmes d'investissement différents.

i) Tanzanie continentale

15. Le cadre institutionnel et législatif régissant l'investissement en Tanzanie continentale n'a quasiment pas changé depuis le dernier examen.  Il repose toujours sur la Loi n° 26 de 1997 de la Tanzanie sur l'investissement, qui a établi le Centre des investissements de la Tanzanie (TIC) en tant qu'organisme chargé d'administrer la loi et interlocuteur unique pour les investisseurs tant nationaux qu'étrangers.  Avant que le TIC ne puisse délivrer des certificats d'investissement, la société doit être officiellement constituée et immatriculée au Registre du commerce et à l'Administration fiscale de la Tanzanie.
  Le seuil de son intervention est de 300 000 dollars EU pour les investisseurs étrangers et de 100 000 dollars EU pour les investisseurs locaux.
  Le TIC perçoit actuellement des redevances pour délivrer:  des certificats d'incitation (750 dollars EU);  des formulaires de demande (100 dollars EU);  et d'autres services, tels que des permis de travail (10 pour cent de ce qui est facturé par le service compétent).  À quelques exceptions près, une participation étrangère de 100 pour cent est autorisée dans la plupart des secteurs.  Entre 1990 et mai 2003, le TIC a enregistré 2 288 projets pour un investissement total de 11,9 milliards de dollars EU;  les projets dans le secteur manufacturier représentaient 43,1 pour cent du nombre total de projets, suivis par le tourisme (16,2 pour cent), la construction (7,8 pour cent), et l'agriculture et l'élevage (7,1 pour cent).

16. Des avantages particuliers et des incitations fiscales sont accordés aux entreprises nationales et étrangères menant des activités "hautement prioritaires" et "prioritaires" (tableau II.3).  Les activités hautement prioritaires concernent les secteurs suivants:  agriculture, agro-industrie, industries extractives, pétrole et gaz, tourisme et infrastructure économique (par exemple routes, voies ferrées, installations portuaires, télécommunications).  Les activités prioritaires concernent les secteurs suivants:  secteur manufacturier, ressources naturelles (par exemple pêche et foresterie), aviation,  construction de bâtiments commerciaux, services financiers, transport, radiodiffusion, mise en valeur des ressources humaines et projets axés sur les exportations.

17. La Loi sur l'investissement permet aussi d'offrir des incitations supplémentaires pour les investissements jugés stratégiques, à la discrétion du ministre compétent.  La Loi ne définit pas l'expression "investissement stratégique", mais à l'heure actuelle le secteur du sucre est considéré comme secteur stratégique.  
Tableau II.3

Incitations à l'investissement en Tanzanie continentale dans les secteurs hautement prioritaires et prioritaires, 2006

	 
	Droit (pour cent)
	TVA
	Autres (pour cent)

	Secteurs hautement prioritaires
	
	
	

	  Agriculture
	
	
	

	    Tous les biens d'équipement
	0
	Différée
	

	    Machines/équipements pour l'agriculture
	0
	Exonération
	

	    Engrais et pesticides
	0
	Exonération
	

	    Matériel agricole et autres intrants
	0
	Exonération
	

	    Un véhicule administratif non utilitaire
	0
	Différée
	

	    Impôt sur les sociétés
	
	
	30

	    Déduction pour amortissement
	
	
	100

	    Exemption de l'impôt sur les intérêts afférents à des prêts étrangers
	
	
	0

	    Exemption de l'impôt sur les dividendes
	
	
	10

	    Report de pertes sur cinq ans
	 
	
	

	  Industries extractivesa, pétrole et gazb
	
	
	

	    Tous les biens d'équipement
	0
	Exemption
	

	    Pièces de rechange
	0
	Exemption
	

	    Explosifs et autres matériels
	0
	Exemption
	

	    Combustible et carburants
	0
	Exemption
	

	    Impôt sur les sociétés
	
	
	30

	    Déduction pour amortissement
	
	
	100

	    Exemption de l'impôt sur les services techniques pour les résidents et les        
non-résidents
	
	
	3

	  Infrastructure économiquec
	
	
	

	    Tous les biens d'équipement
	0
	Différée
	

	    Pièces de rechange
	0
	Différée
	

	   Véhicules
	0
	Différée
	

	    Impôt sur les sociétés
	
	
	30

	    Déduction pour amortissement
	
	
	100

	    Exemption de l'impôt sur les dividendes
	
	
	10

	    Exemption de l'impôt sur les intérêts afférents aux prêts étrangers
	
	
	0

	    Report de pertes sur cinq ans
	
	
	

	  Tourisme
	
	
	

	    Tous les biens d'équipement
	0
	Différée
	

	    Installations hôtelières, par exemple moquettes, meubles, etc.
	0
	Différée
	

	    Un véhicule administratif non utilitaire
	0
	Différée
	

	    Véhicules pour les voyagistes
	0
	Différée
	

	    Impôt sur les sociétés
	
	
	30

	    Déduction pour amortisement
	
	
	100

	    Exemption de l'impôt sur les dividendes
	
	
	10

	    Exemption de l'impôts sur les intérêts afférents à des prêts étrangers
	
	
	0

	    Report de pertes sur cinq ans
	
	
	

	Secteurs prioritaires
	
	
	

	Biens d'équipement
	0
	Différée
	

	Matières premières
	0
	20 pour cent
	

	Un véhicule administratif non utilitaire
	0
	Différée
	

	Pièces industrielles de remplacement pour la rénovation d'entreprises privées
	0
	Différée
	

	Impôt sur les sociétés
	
	
	30

	Déduction pour amortisement
	
	
	100

	Exemption de l'impôt sur les dividendes
	
	
	10

	Exemption de l'impôt sur les intérêts afférents à des prêts étrangers
	
	
	0

	Report de pertes sur cinq ans
	
	
	


a
Des mesures d'incitation supplémentaires sont offertes en vertu de la Loi sur les industries extractives (chapitre IV 3) i)).  
b
Voir chapitre IV 3) ii) b) pour plus de détails concernant les incitations offertes pour les investissements dans le secteur du pétrole et du gaz.

c
Autres incitations, le cas échéant dans le secteur des industries extractives, et octroi du statut d'investisseur stratégique assorti d'incitations supérieures à celles qui sont offertes aux investisseurs normaux.

Source:
Renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.  
18. Les entreprises qui ont ou envisagent d'avoir des activités dans le secteur des industries extractives doivent se plier au processus d'autorisation défini dans la Loi de 1998 sur les industries extractives.  Les gisements appartiennent à l'État et les activités extractives sont subordonnées à l'obtention d'une concession (chapitre IV 3) i)).  Aucune disposition n'exige une participation des investisseurs locaux aux investissements étrangers dans le secteur des industries extractives.  Un droit d'exploitation est perçu à raison de 3 pour cent du revenu net en dollars EU, sauf dans le cas des diamants pour lesquels le droit d'exploitation est de 5 pour cent.  
19. La prospection et l'exploitation du pétrole sont régies par la Loi de 1980 sur la prospection et la production de pétrole et par la Loi de 1981 sur la conservation du pétrole.  En vertu de la législation, les gisements de pétrole situés sur le territoire de la Tanzanie appartiennent à l'État;  cette loi est conçue pour offrir un cadre juridique favorable aux compagnies pétrolières qui souhaitent engager des activités de prospection.  Elle habilite le gouvernement à conclure avec une compagnie pétrolière un accord donnant à celle-ci des droits exclusifs de prospection et de production.  Sur la base de l'Accord type de partage de la production de 1995, le Ministère de l'énergie et des ressources minérales, par l'intermédiaire de la Société d'exploitation des pétroles de Tanzanie (TPDC), est partie à cinq accords de partage de la production avec des compagnies pétrolières (chapitre IV 3) ii)).  La compagnie pétrolière ne paie pas de droits d'exploitation:  tous les droits d'exploitation et impôts sur les bénéfices sont acquittés par la TPDC, qui les prélève sur la part qui lui revient au titre de l'Accord de partage de la production.
 

20. Aux termes de la Loi foncière de 1999, toutes les terres situées en Tanzanie continentale appartiennent à l'État.  Il existe toutefois trois types de régimes fonciers à cet égard:  i) le gouvernement accorde un droit d'occupation à des ressortissants tanzaniens (de cinq à 99 ans, renouvelable);  ii) les droits dérivés du TIC sont valables entre cinq et 98 ans (les investisseurs étrangers peuvent acquérir des terres au titre de ces dispositions);  et iii) il existe une possibilité de cession-bail sur la base du droit d'occupation par le secteur privé.

ii) Zanzibar

21. Zanzibar a son propre régime d'investissement, défini par la Loi de 2004 sur l'investissement, qui met en place des procédures d'investissement et offre des incitations aux investisseurs.  La principale raison pour laquelle Zanzibar veut promouvoir l'investissement étranger est de renforcer les apports de capitaux et, par conséquent, les entreprises qui sont des sources de recettes nettes en devises sont prioritaires.  L'Office de promotion des investissements de Zanzibar (ZIPA) assure la liaison entre les investisseurs éventuels et les pouvoirs publics et permet de centraliser toutes les démarches;  il est aussi chargé de l'administration, du contrôle et de la gestion du port franc et des zones franches de Zanzibar (chapitre III 3) v)).

22. Dans la plupart des secteurs, les investisseurs étrangers peuvent détenir 100 pour cent des entreprises, mais il existe quelques restrictions concernant le petit commerce et les petites exploitations touristiques ainsi que la pêche artisanale.  Les investissements à Zanzibar doivent être approuvés par le ZIPA.  Pour bénéficier des incitations, les investisseurs étrangers doivent investir un minimum allant de 150 000 dollars EU, pour les services, à 4 millions de dollars EU, pour les hôtels (tableau II.4).  Tous les biens d'équipement importés durant la phase de démarrage bénéficient de la franchise de droits de douane, mais une redevance pour service rendu égale à 5 pour cent du droit normal est perçue.  Le Ministre des finances de Zanzibar est habilité à accorder des moratoires fiscaux de un à cinq ans.  
Tableau II.4

Niveaux d'investissement minimaux pour Zanzibar, 2006

	Secteur du projet
	Capitaux proposés

	
	Étrangers 
(dollars EU)
	Nationaux
(T Sh)

	Hôtellerie
	4 000 000
	300 000 000

	Agriculture
	500 000
	50 000 000

	Pêche
	1 000 000
	100 000 000

	Industrie
	1 000 000
	100 000 000

	Entreprises commerciales générales
	500 000
	50 000 000

	Services
	150 000
	22 000 000


Source:  
Agence de promotion des investissements de Zanzibar.
23. Le gouvernement de Zanzibar attache une attention particulière aux secteurs ci-après:  agriculture (cultures vivrières, fruits tropicaux, épices, caoutchouc, tabac, sucre);  élevage;  pêche (pisciculture, conserverie, pêche hauturière);  tourisme;  agro-industrie;  industries manufacturières;  construction (bâtiments industriels et commerciaux);  transports et communications;  services (réparations mécaniques, protection des cultures, location de machines, services financiers, santé);  et commerce général d'importation et d'exportation.

24. Les incitations offertes à ces secteurs englobent:  i) une exemption de l'impôt sur les sociétés pour tout réinvestissement déclaré (à l'étape de la proposition);  ii) une prime d'investissement pendant la durée du projet;  iii) une exonération des droits de douane et des droits d'importation sur les biens d'équipement et les machines pendant la construction, et sur les matériaux destinés aux productions pilotes dans les entreprises du secteur manufacturier;  iv) une exonération des droits d'importation sur les biens destinés à l'usage personnel des expatriés pendant les six mois qui suivent la première arrivée à Zanzibar;  et v) des baux fonciers de 49 ans, renouvelables, sans paiement de loyer pendant la construction.

III. politiques et pratiques commerciales – analyse par mesure
1) Introduction
1. Depuis janvier 2005, le tarif extérieur commun (TEC) de la CAE est le principal instrument de la politique commerciale de la Tanzanie.  L'adoption du TEC de la CAE en janvier 2005 a permis d'abaisser les droits NPF appliqués, qui sont tombés d'un taux moyen de 13,5 pour cent à la fin de 2003 à 12,9 pour cent.  Cela dit, en plus d'être assujetties aux droits de douane, certaines importations sont maintenant frappées d'un droit d'inspection à l'arrivée représentant 1,2 pour cent de la valeur f.a.b.  et d'un droit d'administration douanière de 10 dollars EU, bien que la Tanzanie ait consolidé à zéro les autres droits et impositions sur les produits visés par ses engagements en matière de consolidation tarifaire.  Les importations, ainsi que les produits de fabrication nationale, sont également assujetties à la TVA au taux uniforme de 20 pour cent et à des droits d'accise.  Les consolidations tarifaires de la Tanzanie s'appliquent à 13,5 pour cent de toutes les lignes tarifaires, le plafond des taux consolidés s'établissant à 120 pour cent pour les produits tant agricoles que non agricoles.

2. Il existe en Tanzanie continentale et à Zanzibar des programmes de zones franches pour l'industrie d'exportation, qui accordent chacun des incitations différentes.  Un programme élargi de zones économiques spéciales (ZES) doit être introduit en Tanzanie continentale.  Les autres grands programmes d'incitation destinés à promouvoir les exportations sont le Programme de ristourne des droits et le Programme de transformation sous douane.

3. L'adoption de mesures commerciales correctives contingentes au niveau régional a pour fondement juridique le Protocole de la CAE.  Cela étant, la Tanzanie continentale a promulgué en 2004 sa propre loi sur les mesures antidumping et compensatoires.  La Tanzanie n'a pas actuellement de législation nationale sur les mesures de sauvegarde.  Elle n'a jamais appliqué de mesures commerciales correctives contingentes.  En Tanzanie, les normes nationales suivraient le modèle des normes internationales;  par ailleurs, 566 normes conjointes de la CAE sont en vigueur.  
4. Les marchés publics, la privatisation, la concurrence et les droits de propriété intellectuelle sont considérés comme des questions qui ne ressortent pas à l'Union et il continue d'y avoir des législations différentes en Tanzanie continentale et à Zanzibar.  Une nouvelle législation et réglementation des marchés publics a été promulguée en 2005 par la Tanzanie continentale et par Zanzibar;  une marge préférentielle de 10 pour cent s'applique aux fournisseurs locaux.  La Tanzanie continentale a promulgué une nouvelle loi sur la concurrence en 2003 (Zanzibar n'a pas de législation sur la concurrence).  dans le cadre d'un ambitieux programme de privatisation, l'État s'est désengagé de 357 entreprises.  La Tanzanie continentale et Zanzibar entreprennent actuellement de réviser les dispositions de la législation relative aux brevets et aux marques de fabrique ou de commerce afin de les rendre conformes aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC de l'OMC.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement des entreprises, procédures douanières et évaluation en douane

5. Pour pouvoir se livrer à des activités commerciales, toutes les sociétés doivent être enregistrées auprès du Bureau d'enregistrement des entreprises et de délivrance des licences (BRELA) du Ministère de l'industrie, du commerce et de la commercialisation (MITM).  Les sociétés privées doivent compter au moins deux administrateurs.  Après avoir obtenu l'autorisation du BRELA, une société étrangère reçoit un certificat de conformité moyennant le paiement d'une redevance de 1 100 dollars EU;  une société locale reçoit un certificat de constitution en société moyennant le paiement d'une redevance minimale de 121 200 T Sh (le montant de la redevance varie selon le capital de la société).

6. Les documents suivants sont exigés pour obtenir une licence commerciale du MITM:  certificat de constitution en société;  acte et statuts constitutifs;  numéro d'identification fiscale;  permis de résidence de classe A;  preuve d'une adresse commerciale;  preuve de l'inspection des locaux par un employé du cadastre et des services sanitaires (pour les entreprises relevant de l'annexe B, agréées par des conseils municipaux ou des conseils de district);  et tout autre document que doivent présenter certaines catégories d'entreprises réglementées par des ministères sectoriels.

7. La Tanzanie a engagé certaines réformes douanières importantes depuis le dernier examen de sa politique commerciale, notamment l'introduction progressive du Système informatisé de gestion douanière (SYDONIA++) qui est destiné à simplifier le fonctionnement des douanes;  l'établissement d'un régime d'inspection à l'arrivée;  et la mise en œuvre de la Loi de 2004 sur l'administration douanière de la CAE (en vigueur depuis le 1er janvier 2005).  Il semblerait que le principal problème de l'administration douanière de la Tanzanie soit sa capacité administrative et opérationnelle.  Les autorités prennent des mesures pour faciliter les échanges, notamment en accélérant le dédouanement des marchandises et en luttant contre la contrebande et la corruption.

8. Actuellement, la plupart des bureaux des douanes de la Tanzanie utilisent la version 2.7 du système SYDONIA.  Le 13 juin 2005, le Département des douanes et de l'accise de l'Administration fiscale de la Tanzanie (TRA) a lancé le système SYDONIA++ au site pilote de l'Aéroport international de Dar es‑Salaam (DIA).  Pour dédouaner les marchandises à cet aéroport, les agents sont tenus de présenter aux douanes deux exemplaires dûment signés du nouveau document administratif unique simplifié de la Tanzanie (TANSAD) accompagné des documents nécessaires, tels que le connaissement et la facture (original ou copie).
  Le système SYDONIA++ est mis en œuvre sur l'ensemble du territoire de la Tanzanie (y compris Zanzibar);  il permet, entre autres choses, la présentation par voie électronique de toute déclaration d'entrée grâce au système de saisie directe par le négociant (DTI)
 et à l'autodétermination du montant des droits et des taxes à acquitter.

9. La Tanzanie est passée d'un système d'inspection avant expédition à un système d'inspection à l'arrivée le 1er juillet 2004.
  La TRA a signé à cette fin un contrat de sept ans avec Tiscan, une filiale de Cotecna Inspection S.A.  Dans le cadre du système d'inspection à l'arrivée, les formulaires de déclaration des importations, qui sont gratuits, et les pièces justificatives doivent être présentés à Tiscan bien avant l'arrivée des marchandises.
  La redevance de 1,2 pour cent de la valeur f.a.b.  des importations à acquitter au titre du Système d'inspection à l'arrivée s'applique à toutes les importations, sauf celles qui n'ont pas de fin commerciale, qui n'ont aucune valeur commerciale, ou qui sont réimportées ou s'il est dans l'intérêt de la Tanzanie de les exempter du paiement de la redevance.
  Depuis le 3 octobre 2005, le droit à acquitter au titre du Système d'inspection à l'arrivée doit être payé directement à l'Administration douanière au moment du règlement du montant des droits et des taxes.
  Une redevance de traitement de 10 dollars EU doit aussi être acquittée pour toutes les déclarations traitées par l'Administration douanière à moins qu'elles ne concernent des marchandises importées à Zanzibar ou des expéditions importées par voie aérienne ou terrestre dont la valeur est inférieure à 500 dollars EU ou contenant des effets personnels et des articles ménagers ayant déjà appartenu et servi à la personne qui les importe.

10. Les importations en Tanzanie peuvent dorénavant être acheminées vers un circuit rouge (risque élevé) pour l'inspection des documents et des marchandises avant leur dédouanement (ce qui représentait 41,2 pour cent des importations à l'aéroport Mwalimu J.K.  Nyerere (MJKNA) en 2005 et 40,3 pour cent des importations au Centre douanier de Dar es‑Salaam (DCC));  vers un circuit jaune (risque moyen) pour l'inspection des documents et l'inspection aux rayons X (ce qui représentait 23,8 pour cent et 46,5 pour cent des importations à MJKNA et DCC, respectivement, en 2005);  et vers un circuit vert (risque faible) pour le dédouanement automatique (36 pour cent et 13,2 pour cent des importations à MJKNA et DCC, respectivement, en 2005).  Le circuit douanier vers lequel diriger les importations est recommandé sur la base du Système informatisé de gestion des risques (CRMS) de Tiscan.
  Le délai de dédouanement des importations à DCC a été ramené de neuf jours avant la mise en œuvre du système SYDONIA++ à une moyenne de deux heures, tandis qu'à DIA, il est passé de trois jours à 22 minutes.

11. Le 1er janvier 2001, la Tanzanie aurait abandonné la définition de la valeur de Bruxelles (DVB) pour adopter les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane) de l'OMC.
  Selon les autorités, les valeurs déclarées par les importateurs sont acceptées dans 60 à 70 pour cent de toutes les transactions.

12. Les opérateurs du commerce international peuvent en appeler des décisions de l'Administration douanière auprès:  a) du Commissaire général (qui doit répondre dans un délai de 30 jours suivant la date de l'avis d'objection)
;  b) de la Commission d'appel du Service des recettes fiscales, s'il ne leur est pas donné satisfaction
;  c) du Tribunal d'appel du Service des recettes fiscales (TRAT), s'il ne leur est pas donné satisfaction
;  et d) de la Cour d'appel, s'ils ne sont toujours pas satisfaits.

ii) Droits de douane

a)
Structure des droits NPF appliqués

13. Le passage, en janvier 2005, du tarif national au tarif extérieur commun (TEC) de la CAE a fait baisser l'ensemble des droits moyens sur les importations de la Tanzanie.
  En décembre 2003, la moyenne des taux des droits NPF appliqués en Tanzanie s'établissait à 13,5 pour cent, alors que celle du TEC était de 12,9 pour cent (rapport commun, chapitre III 3) i)).
14. Les droits d'importation contribuent à quelque 50 pour cent des recettes fiscales totales perçues par la TRA.
  Les autorités indiquent que les recettes fiscales générées par les droits d'importation ont augmenté, passant de 2 752 milliards de T Sh en 2004 à 3 447 milliards de T Sh en 2005.

b)
Consolidations des droits NPF

15. Les consolidations tarifaires de la Tanzanie s'appliquent à 13,5 pour cent de l'ensemble de ses lignes tarifaires, soit toutes les lignes tarifaires portant sur les produits agricoles (définition de l'OMC) et 0,1 pour cent des lignes portant sur les produits non agricoles.
  Les consolidations correspondent à des taux plafonds de 120 pour cent pour les produits agricoles et les produits non agricoles.
16. Les autres droits et impositions sont consolidés à zéro, sauf en ce qui concerne la soie et les tissus (84 pour cent), et les mannequins et autres articles similaires (56 pour cent).

c)
Préférences tarifaires

17. La Tanzanie accorde des préférences tarifaires (sur la base de la réciprocité) au Kenya et à l'Ouganda en vertu du Protocole sur l'établissement de l'Union douanière de la CAE (rapport commun, chapitre III 3) ii)), ainsi qu'aux membres de la CDAA.  En vertu de la CDAA, la Tanzanie accorde l'accès en franchise de droits (sur la base de la réciprocité) aux importations de produits de la catégorie A originaires d'autres membres (rapport commun, chapitre II 3)).

d)
Exemptions et avantages tarifaires et fiscaux
18. Dans le cadre de la CAE, la Tanzanie est autorisée à accorder des avantages tarifaires et fiscaux pendant deux années, prenant fin le 30 juin 2008, pour l'huile de palme raffinée, décolorée et désodorisée (RBD) (chapitre 15 du SH) utilisée comme intrant à des fins industrielles.
19. Les exportateurs peuvent bénéficier du Programme de ristourne des droits et du Programme de transformation sous douane (section 3) iv) ci-dessous).  Les marchandises en transit sont exonérées des droits de douane.
iii) Autres droits et impositions

24. En plus d'être assujetties aux droits de douane, certaines importations sont également frappées d'un droit d'inspection à l'arrivée représentant 1,2 pour cent de la valeur f.a.b., avec certaines exceptions (section i) ci‑dessus);  et d'un droit d'inspection douanière (qui comprend le droit à acquitter au titre du système SYDONIA++) (section i) ci‑dessus).  Les importations et les produits de fabrication nationale sont assujettis à des taxes intérieures, dont la TVA, et à des droits d'accise.  La Tanzanie a toutefois consolidé à zéro les autres droits et impositions sur les produits visés par ses engagements en matière de consolidation (section b) ci‑dessus).

25. La TVA est perçue au taux uniforme de 20 pour cent du prix de vente des produits et services d'origine locale, et de la valeur c.a.f.  des importations, droits de douane inclus.  Les exportations de biens et services, et certaines impositions relatives au transport international, sont frappées de taux nuls aux fins de la TVA.
  Sont exemptés de la TVA les cultures vivrières et les produits de l'élevage (non transformés);  les pesticides et engrais;  les fournitures médicales et le matériel hospitalier;  les services/le matériel pédagogiques;  les fournitures vétérinaires;  les livres et journaux;  les services de transport public;  le logement et les biens fonciers;  les services financiers et d'assurance;  l'eau, à l'exception de l'eau en bouteille ou en cannette;  les services funéraires;  les produits pétroliers;  le matériel agricole;  les services de tourisme;  les fournitures postales;  le matériel de pêche;  les aéronefs;  les ordinateurs, imprimantes et accessoires;  les fils de fabrication locale;  les jeux de hasard;  et la fourniture de matières d'emballage aux transformateurs ou fabricants de lait enregistrés.  Les sociétés dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 40 millions de T Sh sont exemptées de l'obligation de s'enregistrer aux fins de la TVA.  Les recettes fiscales générées par la TVA s'établissaient à 726,3 milliards de T Sh en 2004/05, dont 437,7 milliards provenaient des marchandises importées.

26. Les taux des droits d'accise sur les importations de certains produits de consommation sont soit spécifiques, soit ad valorem.  Les taux spécifiques s'appliquent aux cigarettes, au tabac, aux vins, aux spiritueux, à la bière, aux boissons gazeuses (y compris l'eau) et aux produits pétroliers.  Les taux ad valorem sont les suivants:  7 pour cent sur les services de la téléphonie mobile;  10 pour cent sur les voitures berlines, les voitures familiales et les véhicules à quatre roues motrices d'une cylindrée supérieure à 2 000 cc;  de 120 pour cent sur les sacs à poignée en plastique;  et de 30 pour cent sur la plupart des "produits de luxe" (par exemple cigares, boissons alcoolisées).  En 2004/05, les recettes générées par les droits d'accise se sont élevées à 238 milliards de T Sh, dont 127,6 milliards provenaient des importations.

iv) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

27. La Tanzanie maintient des prohibitions à l'importation de produits tels que les narcotiques, les substances à base de gaz lacrymogène, et les documents ou ouvrages de nature subversive/pornographique.  Les importations d'armes à feu et de munitions sont interdites à Zanzibar, alors qu'en Tanzanie continentale, elles nécessitent l'obtention de permis délivrés par le Ministère de la sécurité publique.  Le Ministère de la santé délivre des permis pour les médicaments, tandis que l'Administration des produits alimentaires et pharmaceutiques de la Tanzanie délivre des permis pour certains produits alimentaires.

28. La liste des importations faisant l'objet de prohibitions et de restrictions figure dans la deuxième annexe de la Loi sur l'administration douanière de la CEA (rapport commun, chapitre III 5)).

v) Mesures commerciales correctives contingentes

29. L'adoption de mesures commerciales correctives contingentes au niveau régional a pour fondement juridique le Protocole de la CAE (rapport commun, chapitre III 4)).  Cela dit, la Tanzanie a promulgué sa propre loi sur les mesures antidumping et compensatoires (Loi n° 14), en 2004.  La Tanzanie n'a pas actuellement de législation nationale sur les mesures de sauvegarde.

30. La Loi n° 14 est entrée en vigueur le 30 avril 2004;  elle s'applique uniquement en Tanzanie continentale.  Des droits antidumping peuvent être perçus sur toute importation faisant l'objet d'un dumping lorsqu'il est causé un dommage à des producteurs tanzaniens et qu'il existe un lien de causalité entre le dumping et le dommage.  Un produit est considéré avoir fait l'objet d'un dumping si son prix à l'exportation vers la Tanzanie est inférieur à la valeur normale du produit similaire ou directement concurrent.  Un droit compensateur peut être imposé dans le but de compenser toute subvention accordée, directement ou indirectement, dans le pays d'origine ou d'exportation, à la fabrication, la production, l'exportation ou le transport de marchandises qui sont importées en Tanzanie et qui causent un dommage.  Un droit provisoire peut être imposé lorsque l'enquête préliminaire montre qu'il y a dumping ou subvention et qu'il existe suffisamment d'éléments de preuve de l'existence d'un dommage.  Des droits antidumping ou compensateurs provisoires ne doivent pas être imposés dans les 60 jours suivant la date d'ouverture de l'enquête et leur validité ne doit pas dépasser une période de six mois.
  Le réexamen des décisions relatives aux droits antidumping ou compensateurs définitifs peut avoir lieu dans un délai raisonnable suivant la date de la décision.
  Les droits antidumping ou compensateurs ne peuvent pas rester en vigueur plus longtemps qu'il n'est nécessaire et, en tout état de cause, leur validité est limitée à cinq ans.

31. Le Comité consultatif des mesures antidumping et compensatoires (ACMAC), qui relève du MITM, est chargé, entre autres choses, de mener les enquêtes en matière de droits antidumping et compensateurs afin de protéger les branches de production nationales.  Des procédures peuvent être engagées sur plainte écrite d'une branche de production nationale ou pour son compte, ou d'un membre de l'ACMAC.
  La décision d'engager une procédure en matière de droits antidumping ou compensateurs est prise par le Ministre de l'industrie, du commerce et de la commercialisation sur avis de l'ACMAC.

32. La Tanzanie n'a jamais pris de mesures antidumping ou compensatoires, ni de mesures de sauvegarde.
vi) Normes et autres prescriptions techniques

a)
Normes, essais et certification

33. L'Office tanzanien de normalisation (TBS), créé en 1976, est responsable de la promotion de la normalisation et de l'assurance de la qualité.  Entité paraétatique relevant du MITM, le TBS finance ses activités sur un budget que lui alloue le gouvernement et sur les recettes qu'il peut obtenir des services qu'il fournit.  Le TBS exerce ses activités dans quatre grands domaines:  élaboration des normes nationales;  certification des produits et des systèmes;  fourniture de services d'essais;  et formation à la gestion de la qualité dans l'industrie et dans d'autres domaines.  Le TBS n'est pas une entité de l'Union, mais les sociétés de Zanzibar recourent à ses services.  Zanzibar utilise le même système qu'en Tanzanie continentale et n'a pas de système de normalisation en propre.

34. La Tanzanie a continué d'harmoniser ses normes nationales avec des normes internationales ou régionales, en particulier celles de la CAE.  En décembre 2005, 566 normes communes avaient été adoptées par la CAE (rapport commun, chapitre III 6)).  Chaque fois qu'il existe une norme ou un règlement technique international, il est adopté dans son intégralité.  Les normes sont généralement adoptées à partir de normes soit européennes, soit internationales (par exemple la British Pharmacopoeia est utilisée pour les produits pharmaceutiques).  À la fin de décembre 2005, 1 506 normes au total étaient en vigueur en Tanzanie, dont 940 étaient des normes nationales (321 normes obligatoires et 619 facultatives) et 566 des normes de la CAE.
  À la fin de 2005, les normes facultatives représentaient 78,7 pour cent du nombre total de normes, le reste étant formé de normes obligatoires concernant essentiellement des produits alimentaires et agricoles.

35. Les normes et règlements techniques (obligatoires) de la Tanzanie n'établissent pas de distinction entre les produits importés et les produits de fabrication nationale.
  Une fois jugés conformes, les produits tanzaniens reçoivent un certificat de marque "TBS" et les importations un certificat par lot.  Le TBS n'effectue généralement pas de tests sur les exportations, sauf sur demande expresse de l'exportateur.  Il a conclu des accords de reconnaissance mutuelle avec le Kenya et l'Ouganda.  Toutes les importations visées par des normes obligatoires doivent subir une certification de la conformité (à l'exception de celles certifiées par le Kenya et l'Ouganda);  la redevance de certification représente 0,2 pour cent du coût et du fret.

36. Le TBS délivre un label de qualité que peuvent aussi bien obtenir les producteurs nationaux que les producteurs étrangers.  Il peut aussi certifier des produits pour lesquels il n'existe pas de normes nationales;  procéder à l'inspection/au dédouanement obligatoire des produits importés ou exportés susceptibles d'affecter la santé, la sécurité ou l'environnement;  ou certifier la conformité d'une société avec les normes ISO d'assurance de la qualité (ISO 9000) ou de management environnemental (ISO 14000).  À la fin de 2004, 15 sociétés avaient obtenu la certification ISO 9000 et quatre sociétés, la certification ISO 14000 en Tanzanie.
  

37. Le TBS dispose de sept laboratoires qui effectuent des tests en matière de métrologie légale, d'ingénierie, de produits chimiques, de textiles et de produits alimentaires.  Il est aussi en train de mettre sur pied un laboratoire pour le conditionnement, qui fera partie du Centre de technologie du conditionnement (PTC).
  Aucun de ces laboratoires n'est accrédité au niveau international.  Cependant, un programme est mis en œuvre en vue de faire accréditer les laboratoires prioritaires par le Système national sud‑africain d'accréditation (SANAS).

38. Le TBS a été notifié à l'OMC en tant que point d'information national pour les obstacles techniques au commerce
 et pour les mesures sanitaires et phytosanitaires.
  Le TBS a aussi notifié qu'il acceptait le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
  Il est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission du Codex Alimentarius et du Comité tripartite de normalisation de l'Afrique de l'Est.

b)
Marquage, étiquetage et conditionnement

39. Des prescriptions en matière de qualité s'appliquent à certains produits de fabrication nationale et produits importés vendus sur le marché intérieur à des fins de protection du consommateur.  Les étiquettes apposées sur les produits importés et les produits locaux doivent indiquer les grandes caractéristiques du produit (par exemple durée de validité, emploi éventuellement interdit et principaux composants).  Actuellement, le TBS, l'Institut de recherche sur les pesticides, l'Office de la pharmacie et la Commission nationale de contrôle des produits alimentaires réglementent les divers produits.

40. Les prescriptions de la Tanzanie en matière de marquage, d'étiquetage et de conditionnement s'appliquent à trois grandes catégories de produits:  les produits alimentaires, les produits non alimentaires et les produits dangereux.  Les produits sensibles, tels que les produits alimentaires, les produits pharmaceutiques et les produits dangereux (par exemple les explosifs, les liquides inflammables et les substances oxydantes) doivent être "bien conditionnés, étiquetés et marqués".  Les prescriptions en matière de marquage/étiquetage prévoient l'inclusion des renseignements suivants:  nom du produit, dates de fabrication et d'expiration, contenu ou ingrédients, mode d'emploi, conditions d'entreposage, informations et symboles relatifs aux mises en garde/à la sécurité, numéro d'identification du lot, pays d'origine et nom et adresse du fabricant.  La conception et la fabrication des emballages varient selon l'utilisation finale prévue.  Le contenant devrait préserver et protéger le contenu pendant la durée de validité et d'utilisation requise;  il devrait préserver le contenu de la dégradation, des dommages ou des pertes.  L'emballage devrait être tel que le contenu peut en être facilement extrait ou versé, et assurer la protection du consommateur.  Le marquage et l'étiquetage doivent être libellés en swahili ou en anglais, ou dans les deux langues.

c)
Réglementation sanitaire et phytosanitaire

41. Les mesures SPS sont considérées comme des questions qui ne ressortent pas à l'Union.  De multiples problèmes et la mise en œuvre partielle des réformes ont été sur le point de provoquer l'effondrement de la fourniture des services vétérinaires de la Tanzanie à la fin des années 90.  En conséquence, la Tanzanie a apporté certaines modifications au cadre institutionnel et législatif SPS depuis le dernier examen de sa politique commerciale.  Ainsi, i) le principal fondement législatif de la lutte contre les maladies animales et de l'ensemble des services vétérinaires est maintenant la Loi de 2003 sur les maladies animales et la Loi vétérinaire de 2003;  ii) la responsabilité des questions relatives à la production et à la santé animales est passée de l'ancien Ministère de l'agriculture et des coopératives au Ministère du développement de l'élevage (MLD);  et iii) l'Administration des produits alimentaires et pharmaceutiques de la Tanzanie (TFDA), qui relève du Ministère de la santé, a été créée en vertu de la Loi sur les produits alimentaires, pharmaceutiques et cosmétiques (Loi n° 1 de 2003).

42. La Loi de 2003 sur les maladies animales contient des dispositions concernant, entre autres, les mesures générales et obligatoires de contrôle des maladies animales, la protection des consommateurs contre les maladies transmises par des animaux ou des produits animaux, et les pouvoirs des inspecteurs.  La Loi vétérinaire de 2003 régit, entre autres, l'enregistrement des vétérinaires, l'embauche du personnel paravétérinaire, l'établissement du Conseil vétérinaire et la réglementation de la fourniture des services zoosanitaires.  De nombreux règlements spécifiques liés à ces deux lois sont toujours en cours d'élaboration, y compris en ce qui concerne la transformation et la commercialisation de la viande, l'élevage des animaux et la réglementation de l'industrie des aliments pour animaux.

43. La réglementation phytosanitaire est regroupée sous trois catégories, qui dépendent de la distribution et du type de parasite:  i) les produits autorisés à certaines conditions, c'est‑à‑dire les végétaux et les produits végétaux, les cultures vivantes de champignons, bactéries et tous organismes utiles, y compris les agents de lutte biologique et les biopesticides
;  ii) ceux qui sont soumis à quarantaine (par exemple les semences, les végétaux ou les cultures non locales)
;  et iii) ceux qui sont interdits, tels que les parties végétatives des végétaux (tiges, feuilles), la terre, les adventices et les plantes narcotiques.
  Les cultures indigènes ne font pas l'objet d'une certification phytosanitaire à moins qu'il n'y ait pullulation localisée d'un parasite dans la région de production.  Toutes les importations sont soumises au régime d'inspection et de certification.

44. La Direction des services vétérinaires (DVS) de la Division de l'élevage du MLD est l'organisme responsable au premier chef des questions zoosanitaires et elle a pour mandat de contrôler (et si possible éradiquer) les maladies animales, de protéger les consommateurs contre les maladies transmises par le bétail et d'appuyer la fourniture de services zoosanitaires.  Elle dispose d'inspecteurs chargés de l'inspection des animaux ou des produits animaux dans 22 ports d'entrée.  La DVS estime que le nombre de vétérinaires publics (quelque 130) correspond à la moitié environ des besoins pour coordonner efficacement les services zoosanitaires et assurer la surveillance efficace des maladies.
  La DVS est le point de contact désigné pour l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).

45. La Tanzanie s'efforce de contrôler ou d'éradiquer plusieurs épidémies figurant sur la Liste A de l'OIE, qui restreignent sérieusement son accès aux marchés internationaux.  La DVS a mis la priorité sur la peste bovine, la péripneumonie contagieuse bovine et la fièvre aphteuse dans son programme de surveillance et de coopération internationale.  Afin d'accroître ses exportations de bétail, la Tanzanie envisage d'établir des zones spécifiques exemptes de maladies, qui seraient reconnues par ses partenaires commerciaux conformément au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l'OIE.

46. Conformément à la Loi de 1997 sur la protection phytosanitaire, la Tanzanie vise, entre autres choses, à empêcher l'introduction et la dissémination d'organismes nuisibles, à assurer une protection durable des végétaux et de l'environnement, à contrôler l'importation et l'utilisation des substances destinées à protéger les plantes, et à réglementer les exportations et importations de végétaux et produits végétaux.  Le Ministère de l'agriculture, de la sécurité alimentaire et des coopératives (MAFC) effectue des analyses des risques sur les produits importés/exportés avant de délivrer le permis requis;  l'expédition doit être accompagnée du certificat phytosanitaire.  Le MAFC inspecte l'expédition aux points d'entrée/de sortie afin de s'assurer que le produit satisfait aux normes requises.

47. Le système officiel de contrôle et de promotion de la sécurité sanitaire des produits alimentaires de la Tanzanie procède de plusieurs textes législatifs et fait intervenir de nombreuses institutions, ce qui complique la coordination.  La TFDA a pour principale responsabilité de protéger les consommateurs nationaux, tandis que le TBS est chargé de l'inspection et de la certification des produits alimentaires transformés.  Par ailleurs, le Département de la pêche du Ministère des ressources naturelles et du tourisme procède aux tests et à la certification de l'hygiène des pratiques de traitement/manutention du poisson frais et congelé.  Aucune de ces institutions n'exerce de contrôle sur les produits alimentaires destinés à l'exportation.

48. Deux entités séparées, le Service phytosanitaire (PHS) du Département de développement des cultures du Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire, et l'Institut de recherche sur les pesticides dans les Tropiques (TPRI), participent aux inspections, et à la délivrance des permis d'importation de produits alimentaires/végétaux et des certificats phytosanitaires exigés à l'exportation.  Tous les végétaux et produits végétaux importés doivent être accompagnés d'un certificat phytosanitaire.  L'inspection des végétaux et produits végétaux importés et exportés est effectuée par des inspecteurs phytosanitaires aux points d'entrée et de sortie.

vii) Autres mesures
49. Selon les autorités, la Tanzanie ne maintient aucune prescription relative à la teneur en produits nationaux.
50. La Tanzanie n'a conclu aucun accord avec des gouvernements étrangers ou des entreprises étrangères dans le but d'influer sur la quantité ou la valeur des biens et services qu'elle importe.  De plus, à la connaissance des autorités, il n'existe pas non plus de tels accords entre des entreprises exerçant leurs activités en Tanzanie et des entreprises étrangères.
51. La Tanzanie n'applique que les sanctions commerciales, nationales ou internationales, approuvées par le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies ou d'autres organisations régionales dont elle est membre.
52. Des réserves obligatoires sont constituées essentiellement pour le maïs et le sorgho, mais le Département des réserves stratégiques de céréales du MAFC peut établir des stocks pour tous les types de céréales cultivés en Tanzanie.  Le niveau minimal des stocks de blé et de sorgho est fixé à 150 000 millions de tonnes;  cependant, la Tanzanie n'a jamais atteint un tel niveau en raison de sa production et de ses ressources financières limitées.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Enregistrement et documentation

53. Des prescriptions similaires en matière d'enregistrement et de documentation s'appliquent aux exportateurs et aux importateurs en Tanzanie (section 2) i) ci‑dessus).  Cela dit, certains produits d'exportation exigent des licences/permis spécifiques délivrés par les organismes publics pertinents (par exemple le Département de l'agriculture pour les produits alimentaires;  le Département de la pêche;  le Département des forêts;  le Département de la faune et de la flore sauvages;  et le Département des mines pour les minéraux/pierres gemmes).

ii) Taxes à l'exportation

54. La Tanzanie applique une taxe à l'exportation sur les noix de cajou brutes et une taxe parafiscale de 20 pour cent sur les cuirs et peaux brutes, pour encourager la transformation locale de ces produits.

55. Selon les autorités, tous les prélèvements des offices de produits ont été éliminés le 1er juillet 2006 (chapitre IV 2) iii) a)).

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation
56. Depuis juin 1998, des restrictions sont appliquées dans le secteur agricole à l'exportation de maïs blanc, de riz, de céréales, de haricots et de produits de la pêche non transformés, en raison de la précarité des approvisionnements due à la persistance de la sécheresse en Tanzanie.  Les offices de produits veillent aussi au respect des normes de qualité avant l'exportation des produits.  De plus, des prescriptions relatives au débarquement du poisson s'appliquent aux produits de la pêche destinés à l'exportation.  L'exportation de charbon de bois fait l'objet d'une interdiction.

57. L'exportation des catégories suivantes de produits nécessite la délivrance d'une licence par les autorités pertinentes:  produits forestiers (Département des forêts);  produits de la pêche (Département de la pêche);  faune (Département de la faune et de la flore sauvages);  minéraux/pierres gemmes (Département des mines);  et produits alimentaires/aliments de base (Ministère de l'agriculture).

58. La liste des exportations faisant l'objet de prohibitions et de restrictions figure dans la troisième annexe de la Loi sur l'administration douanière de la CAE (rapport commun, chapitre III 7)).

iv) Subventions à l'exportation et financement et promotion des exportations

59. Selon les autorités, la Tanzanie ne subventionne aucune exportation de biens ou de services.  La Banque nationale de commerce (NBC) offre certaines facilités de financement des exportations à différents stades de l'exportation.  En outre, les exportations peuvent bénéficier du Programme de transformation sous douane et du Programme de ristourne des droits.  Ces programmes d'exportation s'appliquent également à Zanzibar.  Les exportations sont frappées d'un taux zéro aux fins du remboursement de la TVA.

60. En vertu du Programme de transformation sous douane, tous les biens d'équipement et tous les intrants importés entrant dans la fabrication des produits d'exportation sont admis en franchise de taxes.  Le Programme vise à répondre aux besoins immédiats des entreprises qui ne produisent que pour l'exportation.  En vertu du Programme de ristourne des droits, les droits acquittés sur les intrants entrant dans la fabrication des produits d'exportation sont remboursés pour qu'ils ne nuisent pas à la compétitivité des exportations.  Le Programme vise à répondre aux besoins des exportateurs de produits agricoles et halieutiques et de produits manufacturés qui n'utilisent pas une grande quantité d'intrants importés.

61. En 2005, le Programme de garantie des crédits à l'exportation (ECGS) a été introduit pour accorder des conditions de crédit plus favorables aux personnes physiques ou morales (emprunteurs) rentables se livrant à l'exportation qui ne disposaient pas de garanties suffisantes pour obtenir un financement bancaire.
  Le Programme comprend trois types de garanties de crédit qui visent à protéger les institutions financières participantes contre le non‑paiement en cas d'insolvabilité ou de défaillance prolongée du débiteur:  préalable à l'expédition
;  postérieure à l'expédition
;  et pour la production à l'exportation.
  La Banque de Tanzanie doit, en vertu d'un contrat de représentation, établir et mettre en œuvre le Programme, en attendant la création d'une institution ECGS à part entière.  Le Programme ECGS s'applique également à Zanzibar.

62. Le Conseil du commerce extérieur (BET), qui relève du MITM, a été créé en 1998 pour assurer la promotion des exportations en Tanzanie continentale et à Zanzibar grâce, entre autres, à des ateliers, des séminaires, des foires commerciales et des expositions.  Le BET effectue aussi des études de marché (par exemple des études de l'offre et de la demande) pour les produits d'exportation non traditionnels;  il fournit aux exportateurs des renseignements sur les débouchés commerciaux;  et il participe à la formulation et à la mise en œuvre de la politique commerciale, y compris les stratégies de développement des exportations (par exemple pour les produits de la pêche, les textiles et vêtements, les cuirs et les épices).  Quelque 60 pour cent du budget du BET provient des recettes générées par ses propres activités (par exemple la foire commerciale internationale de Dar es‑Salaam), 20 à 25 pour cent de subventions gouvernementales et le reste des ressources est versé par la communauté des donateurs.

63. Le Protocole de la CAE et la Loi sur l'administration douanière de la CAE constituent le fondement juridique des programmes d'aide à l'exportation (rapport commun, chapitre III 8)).

v) Zones franches pour l'industrie d'exportation
64. Lors du dernier examen de la politique commerciale de la Tanzanie, il n'existait pas de zones franches pour l'industrie d'exportation en Tanzanie continentale, alors que Zanzibar en comptait trois.  Il existe maintenant des programmes de zones franches pour l'industrie d'exportation en Tanzanie continentale et à Zanzibar, qui accordent des incitations différentes (tableau III.1).  La Tanzanie continentale a établi son programme de zones franches pour l'industrie d'exportation en vertu de la Loi de 2002 sur les zones franches pour l'industrie d'exportation et du Règlement de 2003 sur les zones franches pour l'industrie d'exportation, dans le but de promouvoir les investissements tournés vers l'exportation, essentiellement dans le secteur manufacturier et les industries à valeur ajoutée;  de favoriser la compétitivité internationale;  de stimuler une croissance économique induite par les exportations;  d'accroître les recettes en devises;  de créer de nouveaux emplois;  d'assurer le transfert des compétences, des connaissances et de la technologie;  et de réduire la pauvreté.  Le programme s'adresse aux investisseurs étrangers et locaux, mais il ne vise que les nouveaux investissements afin de limiter la perte de recettes fiscales industrielles en Tanzanie.
  

Tableau III.1 

Programmes des zones franches pour l'industrie d'exportation en Tanzanie
	
	Taux d'imposition
	Secteur
	Autres incitations

	Tanzanie
(continentale)
	Taux applicable
	Industries manufacturières
	Exonération de l'impôt retenu à la source

Exonération de l'impôt local

Exemption du droit d'inspection à l'arrivée
Possibilité de vendre 20 pour cent de la production sur le marché local

Chiffre d'affaires annuel minimal de 100 000 dollars EU

	Tanzanie (Zanzibar)
	0 pour cent pour dix ans;  25 pour cent par la suite
	Industries manufacturières
	Possibilité de vendre 20 pour cent de la production sur le marché local

Importation des effets personnels en franchise de droits

Exonération de l'impôt retenu à la source sur les intérêts créditeurs

Exonération de l'impôt retenu à la source sur les services techniques

	Tanzanie (Zanzibar)
	0 pour cent pour 20 ans;  la période d'exonération fiscale peut être prorogée
	Services
	Possibilité de vendre 20 pour cent de la production sur le marché local

	
	
	Entrepôts du trafic en transit
	Exonération des taxes locales sur les produits/services s'ils sont exportés

	
	
	Reconditionnement, assemblage simple
	Durée illimitée de l'entreposage sans avoir à acquitter de droits


Source:
Renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.
65. Le Conseil des zones franches pour l'industrie d'exportation est chargé de l'élaboration du programme des zones franches pour l'industrie d'exportation.
  Le pouvoir de désigner des zones franches pour l'industrie d'exportation a été délégué au Ministre de l'industrie, du commerce et de la commercialisation ainsi qu'à la Société nationale de développement (NDC), l'Administration des zones franches pour l'industrie d'exportation étant l'organe habilité à mettre en œuvre, gérer et faciliter le programme ainsi qu'à en assurer la promotion.  
66. Bien qu'ils ne soient pas spécifiquement mentionnés dans la Loi sur les zones franches pour l'industrie d'exportation ni dans son règlement d'application, les secteurs qui peuvent bénéficier du programme sont les suivants:  industries agroalimentaires;  textiles et vêtements;  transformation du poisson;  produits en cuir;  taille des pierres précieuses;  produits du bois;  appareils électriques et électroniques;  et technologie de l'information et des communications.  Neuf régions ont été retenues pour y établir des zones franches pour l'industrie d'exportation;  elles ont été choisies selon une approche par "points d'accès" (par exemple proximité des aéroports, des ports) ou parce qu'elles se trouvaient dans des régions où l'on s'attend à une croissance industrielle.
  Ces endroits ne servent toutefois que d'indications pour les investisseurs puisque toutes les régions de la Tanzanie continentale sont ouvertes aux investissements effectués dans le cadre du programme des zones franches pour l'industrie d'exportation.  Selon le régime de ces zones franches, 20 pour cent des marchandises qui y sont produites peuvent être vendues sur le marché intérieur, à condition d'acquitter les droits et impositions à l'importation applicables (sur une base NPF).

67. Depuis 2003, la NDC a délivré des licences à huit opérateurs.  En avril 2005, le total des investissements effectués dans les zones franches pour l'industrie d'exportation atteignait 81,1 millions de dollars EU (tableau III.2).  Environ 65 pour cent de ces investissements sont constitués de prêts et de fonds propres d'origine nationale;  le reste provient de sociétés étrangères.  Jusqu'en 2004, les exportations totales des entreprises manufacturières implantées dans les zones franches pour l'industrie d'exportation s'élevaient à 7 613 millions de dollars EU.  Leurs principaux débouchés étaient les États-Unis, l'Afrique du Sud et les CE.

Tableau III.2

Structure de l'investissement dans les zones franches pour l'industrie d'exportation en Tanzanie continentale, avril 2006

(en millions de dollars EU)

	Source
	Prêts
	Pourcentage
	Fonds propres
	Pourcentage
	Total
	Pourcentage

	Nationale
	29,6
	55,9
	22,7
	80,6
	52,3
	64,5

	Étrangère 
	23,3
	44,1
	5,5
	19,4
	28,8
	35,5

	Total
	52,9
	100,0
	28,2
	100,0
	81,1
	100,0


Source:
Renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.

68. Certains des grands problèmes auxquels sont confrontées les zones franches pour l'industrie d'exportation en Tanzanie continentale sont un accès insuffisant à l'eau et à l'énergie, le niveau élevé des loyers et des problèmes institutionnels (par exemple absence d'un bureau de gestion ou d'un bureau de douane sur place, et lourdeur des prescriptions en matière de rapports).

69. La Tanzanie continentale devrait lancer un programme de zones économiques spéciales (ZES), qui aura une plus large portée que celui des zones franches pour l'industrie d'exportation.  Selon la NDC, le programme des ZES comprendra les industries non manufacturières et la production de biens et services destinés aux marchés local et étranger;  il offrira une série d'incitations améliorées;  et il s'adressera à davantage de secteurs économiques que le programme des zones franches pour l'industrie d'exportation.
  La mise en œuvre des ZES sera visée par le plan Mini‑Tiger 2020 et elle cherchera surtout au début à créer des zones économiques spéciales à Dar es‑Salaam, Tanga et Kilimanjaro.  Un nouvel organe de réglementation devrait être responsable de ces zones.

70. L'Office de promotion des investissements de Zanzibar (ZIPA) possède et exploite trois zones franches pour l'industrie d'exportation.  Le ZIPA est également responsable du port franc de Zanzibar.  Les entreprises qui exportent 80 pour cent ou plus de leur production peuvent exercer des activités dans les zones franches pour l'industrie d'exportation.  En 2005, les investissements effectués dans les zones franches pour l'industrie d'exportation ont atteint 859,5 millions de dollars EU (contre quelque 363,6 millions de dollars EU en 2000), qui provenaient pour l'essentiel des États du Golfe.  Les entreprises qui exercent actuellement leurs activités dans les zones franches pour l'industrie d'exportation produisent notamment des cassettes vidéo et audio, des vêtements et des produits de la pêche transformés.  Les principaux débouchés à l'exportation sont les CE, les États‑Unis et Hong Kong, Chine.  Le trafic en transit est également autorisé dans les zones franches pour l'industrie d'exportation.

71. Les incitations accordées par le ZIPA en vertu des régimes des zones franches pour l'industrie d'exportation et du port franc comprennent:  i) pour tous les produits importés, l'exonération des droits d'importation, des droits d'accise, de la taxe sur les ventes (TVA) et de tout autre prélèvement à l'importation;  ii) l'exonération de toute taxe pour toutes les marchandises devant être réexportées;  iii) l'exonération de toutes les taxes locales pour toutes les marchandises produites et exportées;  iv) l'exonération de l'impôt sur le revenu des sociétés pendant les 20 premières années;  v) aucune limite quant à la durée d'entreposage des marchandises dans le port franc;  vi) conservation de la totalité des bénéfices;  vii) possibilité d'une participation étrangère de 100 pour cent au capital de la société;  viii) libre rapatriement des bénéfices;  et ix) possibilité de vendre la production sur le marché local à hauteur de 20 pour cent du chiffre d'affaires total, sous réserve d'acquitter les droits et impositions à l'importation applicables (NPF).

72. Les incitations offertes par le ZIPA dans les zones économiques franches comprennent:  i) exonération de l'impôt sur le revenu des sociétés pendant une période de dix ans et imposition au taux de 25 pour cent par la suite;  ii) exonération de l'impôt retenu à la source sur les dividendes versés à des non‑résidents pendant une période de dix ans;  iii) exonération des droits de douane et de la TVA applicables aux matières brutes, aux machines, au matériel et aux autres intrants;  iv) exonération du droit de timbre;  v) déduction pour investissement de 100 pour cent sur les dépenses d'équipement pendant une période de 20 ans;  vi) exonération de l'impôt sur les dividendes pendant une période de dix ans;  vii) importations en franchise de droits et de taxes des marchandises en provenance du territoire douanier;  viii) importations en franchise de droits des matériaux destinés à la construction de bâtiments industriels;  ix) exportations en franchise de droits des produits fabriqués;  x) exonération de l'impôt sur les intérêts des capitaux empruntés;  xi) exonération du paiement de toutes les taxes et prélèvements imposés par les autorités locales dans le cas des biens et services produits dans les zones économiques franches;  et xii) inspection douanière sur place des marchandises plutôt qu'à l'extérieur du port.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

73. Outre les incitations à l'exportation, la Tanzanie continentale et Zanzibar continuent d'offrir différents programmes d'incitation aux investisseurs nationaux et étrangers afin, entre autres, de favoriser et d'orienter les investissements;  de promouvoir les objectifs de développement du pays;  d'encourager l'utilisation de produits locaux et l'ajout de valeur aux produits locaux;  et de lancer de nouvelles industries, de nouveaux produits et de nouvelles technologies.  Diverses incitations tarifaires et fiscales sont offertes aux industries dominantes et prioritaires en Tanzanie continentale (chapitre II 4) i)) et dans différents secteurs à Zanzibar (chapitre II 4) ii)).

ii) Marchés publics

74. Une nouvelle loi sur les marchés publics (Loi n° 21 de 2004 sur les marchés publics) est entrée en vigueur le 8 février 2005.  Le règlement d'application sur les marchés publics a pris effet le 15 avril 2005.
  La Loi et son règlement s'appliquent uniquement en Tanzanie continentale (Zanzibar a promulgué sa propre Loi n° 9 de 2005 sur les marchés publics);  ils s'appliquent à tous les marchés passés par des institutions publiques
, à l'exception des organisations paraétatiques financièrement indépendantes et des marchés d'approvisionnement militaires;  ils renvoient aux obligations internationales de la Tanzanie aux niveaux intergouvernemental et international;  ils prennent en compte certaines différences entre les marchés portant sur l'acquisition de biens, l'exécution de travaux, et la sélection et l'emploi de consultants;  ils prévoient l'établissement de la Commission d'appel de l'adjudication des marchés destinée à régler les différends avant qu'ils ne fassent l'objet d'une procédure judiciaire;  et ils établissent plusieurs conseils d'adjudication des marchés chargés de la passation des marchés, de l'examen des documents d'appel d'offres et de l'attribution des marchés conformément à des seuils préétablis.

75. Plusieurs institutions participent à la passation des marchés publics en Tanzanie, dont l'Office de réglementation des marchés publics (PPRA), ainsi que les services de gestion des marchés publics dans les ministères, les départements, les administrations des districts et des villes, et les conseils d'adjudication des marchés.
  En vertu de la Loi et de son règlement d'application, en Tanzanie, chaque ministère a établi son propre conseil d'adjudication des marchés qui doit respecter les seuils suivants:  travaux (à concurrence de 500 000 dollars EU);  biens (à concurrence de 300 000 dollars EU);  et services de consultation (à concurrence de 100 000 dollars EU).  Des agences spécialisées, telles que l'Office national des routes (TanRoads), bénéficient de seuils plus élevés que les ministères, qui s'établissent comme suit:  travaux (à concurrence de 5 millions de dollars EU);  biens (à concurrence de 3 millions de dollars EU);  et services de consultation (à concurrence de 1 million de dollars EU).  Les bureaux régionaux de TanRoads ont les mêmes seuils que les ministères.  En outre, il ne peut être passé de marchés avec les Services des fournitures de l'État (Services des fournitures publiques, Fournitures Maji, Imprimerie nationale, Service des fournitures vétérinaires et Service des fournitures médicales) que si les prix offerts sont inférieurs ou égaux à ceux du marché.  Les responsables de la comptabilité ou les chefs de la direction sont responsables des marchés.

76. Le PPRA a publié des documents d'appels d'offres normalisés concernant, entre autres, les marchés de biens et de travaux;  les demandes de soumission normalisées et les lignes directrices;  les formulaires normalisés d'évaluation des soumissions;  et l'évaluation des soumissions pour la sélection et l'emploi de consultants.  Les fournisseurs locaux bénéficient d'une marge préférentielle de 10 pour cent (elle s'établissait auparavant à 7,5 pour cent).

77. Les procédures d'appels d'offres sont les suivantes
:  i) appel d'offres international auquel tout fournisseur, sous-traitant ou fournisseur de services est autorisé à soumissionner.  Cette procédure est utilisée lorsque, entre autres, le paiement peut être effectué en totalité ou en partie en devises (sans plafond);  ii) appel d'offres national, où tout fournisseur, sous-traitant ou fournisseur de services est autorisé à soumissionner.  Cette procédure est utilisée lorsque, entre autres, le paiement peut être effectué en totalité en T Sh (à concurrence de 800 millions de T Sh pour les biens, et de 3 milliards de T Sh pour les travaux);  iii) appel d'offres restreint, où seuls les candidats présélectionnés par l'autorité contractante sont invités à soumissionner (à concurrence de 400 millions de T Sh pour les biens et 1,5 milliard de T Sh pour les travaux)
;  iv) l'offre de prix, où l'autorité contractante négocie avec au moins trois fournisseurs, sous‑traitants ou fournisseurs de services (à concurrence de 80 millions de T Sh pour les biens et de 100 millions de T Sh pour les travaux);  v) la source unique, où l'autorité contractante négocie les clauses du marché avec un seul fournisseur, sous-traitant ou fournisseur de services (sans limite pour les biens et à concurrence de 800 millions de T Sh pour les travaux)
;  et vi) le marché de faible valeur (à concurrence de 10 millions de T Sh pour les biens et de 20 millions de T Sh pour les travaux).  Comme la plupart des grands projets réalisés en Tanzanie sont en général financés par des institutions donatrices, les règles de passation des marchés de ces organisations sont habituellement suivies.  
78. La Tanzanie procède à l'examen de son mécanisme de passation des marchés publics afin de mieux lutter contre la corruption, les comportements contraires à l'éthique et les abus de pouvoir;  de clarifier le rôle, les responsabilités et les obligations redditionnelles du PPRA;  de mettre en œuvre un programme de formation et de perfectionnement des ressources humaines afin de relever le niveau des compétences;  et d'améliorer les résultats.  Par ailleurs, la nouvelle loi devrait s'appliquer à toutes les institutions publiques quel que soit le niveau des fonds qu'elles reçoivent du gouvernement central.
  

79. La Tanzanie n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et elle n'a pas le statut d'observateur dans le cadre de cet accord.

iii) Entreprises commerciales d'État, propriété d'État et privatisation

80. En 1992, le gouvernement tanzanien a publié une Déclaration sur la politique de réforme des entreprises paraétatiques, qui définit les axes d'un ambitieux programme de privatisation et de réforme visant, entre autres, à améliorer l'efficacité opérationnelle de l'économie;  à alléger le poids des entreprises d'État dans le budget;  et à accroître le rôle du secteur privé.  À la fin du processus, toutes les entreprises d'État auront été privatisées ou liquidées.  Avant le début du processus de privatisation, les entreprises d'État représentaient environ 90 pour cent du PIB de la Tanzanie.

81. La Commission de réforme du secteur paraétatique (PSRC) est l'organisme chargé de la privatisation en Tanzanie continentale.  Créée en 1992, la PSRC a été chargée de vendre ou liquider quelque 400 entreprises d'État.  Elle est aussi responsable de la supervision de l'amélioration de l'efficience des entreprises paraétatiques restantes.  La PSRC est le principal conseiller du gouvernement tanzanien pour ce qui concerne les politiques et les lois concernant les entreprises commerciales paraétatiques.  La privatisation s'est effectuée avec l'appui de la Banque mondiale, qui a fourni un financement ainsi qu'une assistance technique.

82. En juillet 2006, 357 des 394 entreprises d'État avaient été privatisées (l'État s'est dessaisi de 227 entreprises paraétatiques soit par la création de coentreprises ou de partenariats soit par des ventes directes, 65 autres entreprises ont été liquidées par le Consortium de réalisation des prêts et avances (LART), et le reste a été privatisé par d'autres moyens).  La complexité et la sensibilité des entreprises d'État restantes, qui œuvrent dans les secteurs des services publics et de l'infrastructure, sont prises en compte.  Certaines des grandes opérations de privatisation concernent la Banque nationale de commerce;  49 pour cent de la Société nationale de transport aérien (l'État cédera le reste du capital‑actions de la Société à la Bourse de Dar es‑Salaam);  35 pour cent du capital‑actions de la Société nationale des télécommunications;  et le terminal à conteneurs du port de Dar es‑Salaam.
 

83. La privatisation a déjà eu certaines incidences sur l'économie.  Par exemple, les entreprises privatisées payent dorénavant des impôts au gouvernement et 16 d'entre elles figurent parmi les 100 premiers contribuables du pays.
  Les entreprises d'État les plus importantes qui restent à privatiser sont notamment la Banque nationale de microfinancement (NMB)
, qui est la plus grande banque du pays;  la Société de distribution d'électricité de Tanzanie (TANESCO);  et la Société des engrais de Tanzanie (tableau III.3).

Tableau III.3

Entreprises d'État de la Tanzanie, 2005

	Entreprise d'État
	Part de l'État
(pour cent)
	Valeur totale des actions
(T Sh)
	Statut

	Air Tanzania Corporation
	51 
	8 289 000 000
	Coentreprise

	Arusha International Conference Centre (AICC)
	100 
	260 340 486 
	Structure financière à consolider 

	Mikumi Wildlife Lodges
	100 
	..  
	En cours de privatisation

	Twiga BankCorp 
	100 
	2 500 000 000 
	Entreprise paraétatique

	National Housing Corporation 
	100 
	485 554 095 
	Entreprise paraétatique

	National Insurance Corporation 
	100 
	1 000 000 000 
	En cours de privatisation

	National Micro Finance Bank (NMB) 
	100 
	20 000 000 000 
	En cours de privatisation

	Mbinga Coffee Curing Company 
	43,46 
	559 322 000 
	Coentreprise

	Mbozi Coffee Curing Company 
	31,73 
	286 054 848 
	Coentreprise 

	Tanzania Central Freight Bureau 
	100 
	8 036 675 
	Structure financière à consolider 

	Tanzania Electric Supply Co. Ltd  
	100 
	..  
	Entreprise paraétatique

	Tanzania Fertilizer Company 
	100 
	..  
	Entreprise paraétatique

	Tanzania Harbours Authority 
	100 
	9 060 000 000 
	Entreprise paraétatique

	Tanzania Posts Corporation 
	100 
	2 216 553 564 
	Structure financière à consolider 

	Tanzania Railways Corp.  
	100 
	10 000 000 000 
	Entreprise paraétatique

	Tanzania Standard Newspapers (TSN) 
	100 
	1 000 000 000 
	Entreprise paraétatique

	KIBRICO
	30 
	120 000 000 
	Coentreprise

	General Tyre EA Ltd 
	74 
	318 200 000 
	En cours de privatisation

	Tanzania Oxygen Ltd 
	71,14 
	2 275 454 900 
	En cours de privatisation

	Tanzania Telecommunication Company Ltd 
	65 
	191 012 000 000 
	Coentreprise 

	Embassy Hotel.  Company Ltd  
	40 
	20 000 000 
	Coentreprise 

	Chinese Tanzania Shipping Company Ltd 
	50 
	7 615 256 175 
	Coentreprise

	Tanzania Zambia Railways (TAZARA) 
	50 
	4 074 000 000 
	Structure financière à consolider

	Friendship Textile Co.  
	49 
	5 035 630 000 
	Coentreprise

	Light Source Manufacturers 
	49 
	262 000 000 
	En cours de privatisation

	Teleshop Co.  Limited 
	49 
	..  
	Coentreprise 

	Usafiri Dar es Salaam.  
	49 
	348 865 100 
	En cours de privatisation

	Tanzania Postal Bank 
	45,3 
	471 500 000 
	En cours de privatisation

	Keko Pharmaceuticals Ltd 
	40 
	133 725 000 
	Coentreprise 

	Kiwira Coal Mines 
	40 
	120 000 000 
	Coentreprise 

	Tanzania Pharmaceutical Ltd 
	40 
	152 971 000 
	Coentreprise

	Tanzania Portland Cement Ltd  
	30 
	1 079 508 000 
	Coentreprise 

	National Bank of Commerce (NBC) 
	30 
	3 000 000 000 
	Coentreprise 

	Williamson Diamond Mines 
	25 
	10 000 000 
	Coentreprise 

	TANICA
	64,53 
	716 496 880 
	Coentreprise 

	Tanzania Daesung Cables 
	29 
	92 222 000 
	Coentreprise 

	Kilimanjaro Airport Development Company Ltd 
	28 
	1 568 070 000 
	Coentreprise 

	Kilombero Sugar Co.  
	25 
	61 000 000 
	Coentreprise 

	Mbeya Cement Company Ltd
	25 
	..  
	Coentreprise 

	Mwananchi Engineering And Construction Company(MECCO) 
	25 
	443 732 000 
	Structure financière à consolider 

	Tanzania Planting Co. (TPC) 
	25 
	..  
	Coentreprise 

	New African Hotel 
	23 
	5 000 000 000 
	Coentreprise 

	Abood Soap Oil Industries 
	20 
	550 000 000 
	Coentreprise 

	Tanzania Breweries Co. Ltd 
	4 
	1 179 713 900 
	Coentreprise 

	Tanzania Cigarette Co. Ltd 
	2,5 
	50 000 000 
	Coentreprise 

	Total 
	s.o.
	837 768 737 462 
	s.o.  


..
Non disponible.
s.o.
Sans objet.
Source:
Renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.
84. Les méthodes choisies par la Tanzanie pour le désengagement de l'État, qui ne s'excluent pas nécessairement mutuellement, sont les suivantes:  vente d'actifs, vente d'actions et liquidation.
  Les autres méthodes comprennent l'octroi de concessions (pour des contrats à long terme) et la location‑bail (pour le court terme), où le secteur privé est autorisé à exercer certaines activités (par exemple services et infrastructure), mais où le l'État reste propriétaire.  La méthode de privatisation dépend de l'état ou de la santé financière de la société.  La Tanzanie n'impose aucune restriction à la participation étrangère au processus de privatisation.  
85. La Tanzanie n'a présenté aucune notification à l'OMC concernant les entreprises commerciales d'État telles qu'elles sont définies à l'article XVII du GATT.  Selon les autorités, ni les entreprises d'État ni les sociétés privées ne possèdent de privilèges ou droits commerciaux exclusifs.

iv) Politique de la concurrence et contrôles des prix
86. En Tanzanie, la politique de la concurrence est maintenant régie par la Loi de 2003 sur la concurrence loyale, qui a remplacé la Loi de 1994 sur les pratiques commerciales loyales.  La Loi de 2003 interdit l'abus de position dominante (la position dominante en soi, c'est‑à‑dire le fait de détenir un tiers de part de marché, n'est pas interdite), les accords anticoncurrentiels, l'abus de pouvoir sur le marché, et les fusions et acquisitions qui créent ou renforcent une position de domination d'un marché.  
87. En vertu de la Loi de 2003 sur les pratiques commerciales loyales, il a été établi une Commission de la concurrence loyale (FCC), qui est un organisme collégial de cinq personnes chargé de promouvoir et de protéger la concurrence effective dans le commerce, et de protéger les consommateurs contre les comportements déloyaux et de nature à induire en erreur.  La Loi a également créé un Tribunal de la concurrence loyale (FCT), qui remplit les fonctions d'un organe d'appel pour la FCC et les organismes de réglementation (c'est‑à‑dire l'Office de réglementation des services de l'énergie et de l'eau (EWURA), l'Office de réglementation des transports terrestre et maritime (SUMATRA), l'Office de réglementation des communications de la Tanzanie (TCRA) et l'Administration de l'aviation civile de la Tanzanie (TCAA)).
  

88. La politique de la concurrence dans la région a pour fondement juridique le Protocole de la CAE (rapport commun, chapitre III 9)).

v) Droits de propriété intellectuelle
89. Les droits de propriété intellectuelle (DPI) sont considérés comme une question qui ne ressort pas à l'Union et c'est pourquoi la Tanzanie continentale et Zanzibar continuent d'avoir des législations différentes.  La législation en matière de DPI en Tanzanie continentale comprend essentiellement la Loi n° 1 de 1987 sur les brevets, la Loi n° 2 de 1986 sur les marques de fabrique ou de commerce et les marques de service et la Loi n° 7 de 1999 sur le droit d'auteur et les droits voisins.
  À Zanzibar, la principale législation en matière de DPI est le Décret de 1932 sur les brevets.  Ni la Tanzanie continentale ni Zanzibar n'ont de législation sur les indications géographiques.  L'importation parallèle de biens et services incorporant toute forme de droits de propriété intellectuelle est autorisée tant en Tanzanie continentale qu'à Zanzibar.

90. La Tanzanie continentale et Zanzibar revoient actuellement leur législation relative aux brevets et aux marques de fabrique ou de commerce afin de respecter les engagements souscrits dans le cadre de l'OMC d'ici au 1er juillet 2013.
  La Tanzanie a obtenu une assistance technique de l'OMPI et d'autres entités dans le domaine de la propriété intellectuelle, et elle prévoit de continuer d'avoir besoin d'une assistance pour se conformer à ses obligations dans le cadre de l'OMC.  Elle a également reçu des recommandations de l'OMPI au sujet de la protection des indications géographiques et les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés.  
91. BRELA est toujours chargé d'administrer le régime de protection des DPI en Tanzanie continentale.  La protection conférée par un brevet est accordée pour dix ans et peut être renouvelée pour deux périodes de cinq ans chacune;  la protection des marques de fabrique ou de commerce et des marques de service est valable pour une période de sept ans pouvant être reconduite par périodes de dix ans.  La protection du droit d'auteur est accordée pour la durée de vie de l'auteur plus 50 ans.  S'il y a plus d'un auteur, la protection dure jusqu'au décès du dernier auteur survivant plus 50 ans.  Les œuvres anonymes et les œuvres audiovisuelles sont protégées pendant 50 ans à compter de la date de publication.  Les œuvres des arts appliqués sont protégées pendant 25 ans à compter de leur date de création.

92. La Société du droit d'auteur de la Tanzanie (COSOTA), qui est le bureau du droit d'auteur de la Tanzanie continentale, a été créé en vertu de la Loi n° 7 de 1999 sur le droit d'auteur et les droits voisins.  
93. L'Office du droit d'auteur de Zanzibar, créé en vertu de la Loi n° 14 de 2003, vise à protéger les détenteurs de droits et les utilisateurs des droits.  L'organisme responsable de la protection des brevets à Zanzibar est le Greffier général;  les brevets doivent d'abord être protégés en Angleterre, puis à Zanzibar.

94. La Tanzanie (y compris Zanzibar) est membre de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO), qui accorde les brevets et enregistre les dessins et modèles dans les 14 pays membres.
  Les demandes de brevets présentées en Tanzanie sont soumises à l'ARIPO pour examen préliminaire et approfondi.  Bien qu'elle puisse accorder des brevets, la Tanzanie ne l'a jamais fait;  elle a enregistré des brevets accordés par d'autres.

95. La Tanzanie ne possède pas actuellement les ressources nécessaires pour faire respecter sa législation sur la propriété intellectuelle, mais elle entreprend de le faire activement sur le territoire national et à la frontière.  Elle collabore avec la Copyright Collective Management Association en ce qui concerne les moyens de faire respecter le droit d'auteur.  Les tribunaux tanzaniens peuvent être directement saisis de questions relatives au respect des droits.  La Tanzanie a établi un Tribunal du commerce qui a compétence pour se prononcer sur diverses questions commerciales, y compris les questions relatives à la propriété intellectuelle, et pour imposer des sanctions en cas d'actes contraires au droit tanzanien.

96. La Tanzanie (y compris Zanzibar) est membre de diverses organisations internationales qui s'occupent de la protection des droits de propriété intellectuelle, à savoir l'OMPI
;  l'Union internationale pour la protection de la propriété industrielle (Union de Paris),  créée par la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle;  et l'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (Union de Berne), créée par la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.  La Tanzanie a adhéré au Traité de coopération en matière de brevets le 14 septembre 1999, et elle est signataire du Protocole d'Harare sur les brevets et les dessins et modèles industriels, et du Protocole de Banjul sur les marques.  La COSOTA est devenue membre de la Confédération internationale des sociétés d'auteurs et compositeurs (CISAC) en 2002.

IV. politiques commerciales – analyse par secteur
1) Introduction

1. En Tanzanie continentale et à Zanzibar, la politique commerciale varie selon le secteur (agriculture, énergie, télécommunications, tourisme).  L'agriculture reste le secteur névralgique de l'économie tanzanienne.  Huit offices de produits fonctionnent toujours, bien qu'ils soient en voie de privatisation plus ou moins poussée.  Dans le secteur de l'agriculture, la Tanzanie met en place une stratégie visant à améliorer la rentabilité de manière à accroître les revenus des agriculteurs et réduire la pauvreté à moyen et à long terme.  La protection tarifaire moyenne dans l'agriculture (branche 1 de la CITI/Rev.2) est de 17,3 pour cent, les taux variant de zéro à 75 pour cent.
2. Le secteur de l'économie tanzanienne qui connaît la croissance la plus rapide est celui des industries extractives.  L'or et le diamant sont traditionnellement les principaux produits minéraux.  Le cadre législatif national affirme la nécessité d'encourager la croissance d'une industrie minière dominée par le secteur privé.  Le droit NPF moyen frappant le secteur des industries extractives (branche 2 de la CITI/Rev.2) est de 5,8 pour cent, les taux variant de zéro pour le soufre, le graphite naturel, les sables naturels et le quartz, entre autres, à 25 pour cent pour le sel, l'amiante, le gaz naturel et les diamants.  Les importations d'électricité sont soumises à un taux de 10 pour cent.
3. Le secteur manufacturier est encore sous-développé.  Une stratégie de développement industriel est mise en œuvre;  elle vise à transformer la Tanzanie en pays semi-industrialisé d'ici à 2025, notamment en encourageant la participation accrue du secteur privé.  Un certain nombre d'industries manufacturières bénéficient de divers programmes d'incitations tant en Tanzanie continentale qu'à Zanzibar.  Les droits NPF frappant les produits manufacturés (branche 3 de la CITI/Rev.2) s'élèvent en moyenne à 12,8 pour cent, les taux pouvant aller jusqu'à 100 pour cent dans le cas des produits alimentaires tels que le sucre de canne et le sucre de betterave.
4. Le tourisme est de loin la plus grosse composante du secteur des services.  Plusieurs entreprises d'État qui exerçaient leurs activités dans ce secteur ont été privatisées ou ont fait l'objet de concessions d'exploitation (par exemple la Banque nationale de commerce, une partie de la Société des télécommunications de Tanzanie et la Compagnie des chemins de fer tanzaniens).  Il conviendrait cependant de moderniser l'infrastructure globale et de réduire les coûts associés aux services financiers, aux télécommunications et aux transports.  Au titre de l'AGCS, la Tanzanie a inscrit des engagements pour les hôtels quatre étoiles et plus uniquement.

2)
Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques
5. Des points de vue de sa contribution au PIB, des recettes à l'exportation et de la création d'emplois, l'agriculture est le secteur dominant de l'économie tanzanienne.
  De plus, elle est rattachée au reste de l'économie par le biais, entre autres, des activités de transformation et de la fourniture de matières premières à plusieurs branches d'activité.  Les investissements étrangers directs dans l'agriculture ne représentent que 5 pour cent du total.
  On estime qu'il faudrait une croissance annuelle de 10 pour cent dans ce secteur pour réduire la pauvreté (80 pour cent des pauvres vivent dans les régions rurales);  or le taux de croissance moyen n'a été que de 3,1 pour cent par an au cours des deux dernières décennies.
 
6. La Tanzanie dispose de 44 millions d'hectares de terres cultivables (46 pour cent de sa superficie totale), dont seulement 10,1 millions sont cultivés (tableau IV.1), la plupart du temps par des paysans qui pratiquent une agriculture de subsistance.
  Les principales cultures de rente traditionnelles sont le café, les noix de cajou, le coton, le pyrèthre, le sucre, le tabac, le thé et le sisal.
  L'élevage contribue à hauteur de 13 pour cent à l'agriculture et de quelque 6 pour cent au PIB tanzanien.  La production d'animaux d'élevage est composée à 40 pour cent de produits bovins, à 30 pour cent de produits laitiers et à plus ou moins 30 pour cent de produits de volaille et d'autres petits animaux.
  La Tanzanie est autosuffisante en produits alimentaires et est un exportateur net de grains et de céréales lorsque les précipitations sont suffisantes;  elle doit cependant importer lors des sécheresses ou des inondations.
 

Tableau IV.1

Principales caractéristiques du secteur agricole, juillet 2006
(en millions d'hectares)

	Superficie totale
	95,5

	Terres arables 
	44,0

	Pâturages 
	50,0

	Pâturages consacrés à l'élevage
	24,0

	Zones infestées par la mouche tsé-tsé 
	26,0

	Terres cultivées 
	10,1

	Terres irrigables
	1,0

	Terres irriguées
	0,2

	Moyennes et grandes exploitations
	1,5

	Exploitation par habitant (hectare/tête)
	0,1


Source:
 Renseignements communiqués par les autorités tanzaniennes.  
7. La Tanzanie possède quelque 33,5 millions d'hectares de forêts et de terres boisées.  Près des  deux tiers de cette superficie sont dans le domaine public et sont mal gérés.  Quelque 13 millions d'hectares sont désignés réserve forestière, dont 80 000 hectares de forêts de plantations.  Le déboisement reste un problème sérieux:  on estime que 130 000 à 500 000 hectares de forêts disparaissent chaque année au profit de l'agriculture ou en raison du surpâturage et d'autres activités d'exploitation.
8. La Tanzanie est riche en eau puisqu'elle partage trois des principaux lacs d'Afrique (Victoria
, Tanganyika et Nyasa), possède un vaste réseau hydrographique, de nombreux marécages, une côte océanique de 800 km, ainsi qu'une zone économique exclusive de quelque 223 000 km2 dans l'océan Indien.  Le poisson est, après l'or, le deuxième produit exporté (plus de 15 pour cent des exportations de marchandises), le principal produit de la pêche étant la perche du Nil (environ 80 pour cent des exportations de poissons), suivie de la crevette (5 pour cent), et de la pieuvre (4 pour cent).  Environ 99 pour cent du total des prises du pays sont attribuables aux petits pêcheurs artisanaux utilisant des méthodes traditionnelles.

ii) Évolution de la politique
9. En 2001, la Tanzanie a dévoilé sa Stratégie pour le développement du secteur agricole (ASDS), dont l'objectif global est de "créer un environnement propice à l'amélioration de la rentabilité du secteur comme point de départ de l'amélioration des revenus agricoles et de la réduction de la pauvreté en milieu rural à moyen et à long terme".
  L'objectif spécifique pour la période allant de 2005 à 2007 est de parvenir à un taux de croissance annuel moyen de 5 pour cent dans le secteur de l'agriculture.  Pour ce faire, l'ASDS prévoit
:  le renforcement du cadre institutionnel
, y compris la restructuration des offices de produits (section iii) ci-après);  l'accroissement de la participation du secteur privé par la création d'un climat favorable aux activités commerciales
;  la clarification des rôles respectifs du secteur public et du secteur privé dans les services de soutien (par exemple R-D, vulgarisation, formation, réglementation et financement);  et l'amélioration des revenus agricoles nets et la commercialisation des produits agricoles par la commercialisation des intrants et des extrants
;  l'élaboration de nouvelles technologies pour accroître la productivité de la terre et du travail;  et l'intégration de la planification du développement agricole dans d'autres secteurs de manière qu'il soit dûment tenu compte de questions telles que le développement de l'infrastructure rurale par le biais de la Stratégie pour le développement rural (RDS).
10. Trois ministères se partagent la responsabilité globale de la mise en œuvre de l'ASDS:  le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et des coopératives (MAFC), le Ministère du développement de l'élevage (MLD) et le Ministère de l'industrie, du commerce et de la commercialisation (MITM).  De plus, le Comité interministériel de coordination (ICC) et le Comité interministériel technique (TIC) surveillent la mise en œuvre aux niveaux national et de district respectivement, en coordination avec les responsables du cadre d'évaluation de la RDS.  On estime que la mise en œuvre de l'ASDS coûtera 255 millions de dollars EU.
 
11. La Tanzanie a mis en place diverses mesures d'aide et de soutien à l'agriculture, y compris le Fonds d'affectation spéciale pour les intrants agricoles, qui octroie des prêts à taux d'intérêt réduits pour l'achat d'intrants et d'équipements (par exemple des tracteurs).
  Un total de 619 prêts à faible taux d'intérêt d'une valeur combinée de 12,6 milliards de T Sh ont été consentis par le biais du Fonds entre 1995-1996 et 2004-2005.  En 2003-2004, pour la première fois en 12 ans, le gouvernement a subventionné l'achat d'engrais dans la région céréalière des hauts plateaux du sud du pays.  En 2004‑2005, il a réservé une somme de 7,2 milliards de T Sh pour subventionner le transport de 80 389 tonnes d'engrais d'un bout à l'autre du pays.  Il a également participé à la production et à la distribution de semences, avec la collaboration du secteur privé.  La quantité disponible de semences améliorées de céréales, de niébé et de graines oléagineuses est passée de 2 750 tonnes en 1995-1996 à 10 650 tonnes en 2003-2004.  Par ailleurs, le gouvernement a financé d'autres activités liées à l'agriculture, telles que des services de R-D, de vulgarisation
, de lutte contre les parasites
 et de formation d'experts et d'agriculteurs.
12. En septembre 2002, le MAFC a lancé le plan directeur national d'irrigation.  Ont ainsi été aménagés un total de 224 486 hectares en 2003-2004, auxquels devraient s'ajouter 143 000 hectares en 2005-2006.  Le Programme de développement de l'agriculture de district (DADP) prévoit une somme de 181,1 millions de T Sh (soit l'équivalent de 5 pour cent du budget total du DSADP) pour l'irrigation en 2005-2006.

13. Plusieurs autres politiques ont ou devraient avoir une incidence sur l'agriculture tanzanienne:  la Politique nationale d'aménagement du territoire vise à promouvoir et assurer l'instauration d'un régime foncier sûr, à encourager l'utilisation optimale des ressources foncières et à faciliter le développement socioéconomique général dans le respect de l'environnement;  la politique relative à l'eau, qui reste à finaliser, vise à faire en sorte que les intérêts et les droits des divers usagers, en ce qui concerne en particulier les besoins liés aux installations de captage des eaux, aux cultures et à l'élevage, soient pris en compte dans la distribution de l'eau;  et la politique nationale de microfinancement, qui n'est pas encore appliquée, vise à donner aux cultivateurs et aux éleveurs les moyens de devenir autonomes grâce au crédit.

14. Dans le but d'accroître ses exportations de bétail, la Tanzanie envisage de créer des zones exemptes de maladies spécifiques (chapitre III 2) vi) c)).
15. La plupart des sociétés agricoles parapubliques ont été vendues dans le cadre du programme de privatisation, et d'autres, telles que la Société nationale de l'agriculture et de l'alimentation (NAFCO), la Société nationale d'élevage (NARCO), la Société de production laitière (DAFCO), et la Minoterie nationale (NMC) sont en voie de l'être.  Cependant, un certain nombre de ces sociétés (par exemple les offices de produits, la Commission nationale de gestion de l'environnement (NEMC) et l'Agence nationale de certification des semences (TOSCA), continuent de jouer un rôle important dans le secteur.
16. Le tarif NPF moyen applicable aux produits agricoles (définition de la CITI/Rev.2) est de 17,3 pour cent, les taux variant de zéro à 75 pour cent.  Les taux sont particulièrement élevés pour les produits laitiers (38,5 pour cent), les céréales (28,3 pour cent) et les produits du tabac (28,0 pour cent).  La Tanzanie applique une taxe à l'exportation sur les noix de cajou fraîches et un prélèvement de 20 pour cent sur les cuirs et peaux bruts afin d'encourager la transformation locale de ces produits (chapitre III 3) ii)).  D'autres taxes ou redevances sont d'application dans ce secteur, telles que le prélèvement sur les cultures
, les redevances pour services aux agriculteurs
 et le prélèvement sur les produits sylvicoles.

17. Selon le Plan stratégique pour le développement de l'agriculture à Zanzibar pour la période 2005-2010
, l'avantage comparatif de Zanzibar dans le secteur réside dans la production de clous girofle, de coprah, de fruits tropicaux, de légumes, d'épices et d'huiles essentielles, ainsi que dans l'expansion de la production vivrière et animale.  Les principaux problèmes sont les suivants:  piètre coordination et capacité limitée, sous-développement des installations de soutien, érosion de la base de ressources naturelles, forte dépendance à l'égard de l'agriculture pluviale, mécanisation embryonnaire, insuffisance des services de soutien au secteur, utilisation de la houe à bras comme principal outil de culture, piètre commercialisation des produits agricoles, techniques d'entreposage déficientes, diversification insuffisante des cultures, pénurie d'investissements privés et manque de savoir-faire technique.
18. Les objectifs du Plan sont les suivants:  créer un climat favorable aux activités commerciales et à l'accroissement de la participation du secteur privé;  clarifier les rôles respectifs du secteur public et du secteur privé dans l'amélioration des services de soutien (par exemple les services de recherche, de vulgarisation, de formation, de réglementation, d'information, ainsi que les services techniques et financiers);  améliorer les revenus agricoles nets par l'élaboration de stratégies de mise en marché et de commercialisation;  intégrer la planification du développement de l'agriculture dans les autres politiques sectorielles de manière qu'il soit dûment tenu compte des questions transversales (par exemple le développement des infrastructures rurales, l'incidence du VIH/sida et de la malaria et la gestion de l'environnement);  et moderniser le cadre institutionnel pour la gestion du développement de l'agriculture à Zanzibar en renforçant les capacités des organisations publiques concernées et des organisations communautaires de toutes sortes.

iii) Produits spécifiques
a)
Cultures

19. Ces dernières années, on a assisté à une augmentation de la production des principales cultures traditionnelles:  café, noix de cajou, coton, sucre, tabac, thé, sisal et pyrèthre.  Les produits agricoles d'exportation non traditionnels sont ceux pour lesquels il existe occasionnellement une production excédentaire, essentiellement les graines oléagineuses, les légumineuses, les produits horticoles et floricoles, et les épices.  Quelque 70 pour cent des champs cultivés le sont à la main, quelque 20 pour cent sont labourés à la traction animale et 10 pour cent sont mécanisés.
 
20. La taxation excessive et le rôle négatif qu'ont joué les offices de produits ont été identifiés comme étant les principales contraintes sur le plan de l'offre auxquelles faisaient face les cultures d'exportation tanzaniennes.  Des taxes sont parfois perçues sur les produits en transit ou les ventes;  elles varient aussi selon le district, ce qui incite les producteurs à transporter leurs produits jusqu'aux districts où les taxes locales sont moins élevées.
  Les autorités tentent de rationaliser le régime fiscal dans l'agriculture en réduisant le nombre des taxes locales.
21. La Tanzanie a huit offices de produits, qui gèrent le commerce des produits suivants:  noix de cajou, café, coton, pyrèthre, sisal, sucre, thé et tabac;  jusqu'au 1er juillet 2006, ils imposaient un prélèvement de 2 pour cent sur les exportations (1 pour cent pour renforcer les capacités de transformation, et 1 pour cent pour financer les services de recherche, de vulgarisation et de formation).
  Les offices de produits, entre autres fonctions, réglementent le commerce des produits, inspectent la qualité, annoncent les prix indicatifs (prix minimums à payer aux agriculteurs), et recueillent et publient des statistiques.  Ils sont limités dans leur action par les obstacles suivants:  connaissance lacunaire de la planification stratégique, de la coordination et de la mise en œuvre des programmes;  et insuffisance du personnel et des installations requis pour faire respecter les règlements et les normes et pour recueillir et diffuser l'information.  Ils ont par ailleurs été critiqués pour avoir créé des distorsions sur les marchés, nuisant ainsi aux agriculteurs.
  En réaction à cette situation, les autorités tentent de restructurer les offices en déléguant davantage de pouvoirs au secteur privé.
 

Café
22. Le café est la première culture d'exportation de la Tanzanie (63 millions de dollars EU en 2003, soit l'équivalent de 6 pour cent des exportations totales de marchandises).  Néansmoins, les recettes à l'exportation générées par le café ne représentent aujourd'hui que le tiers de leur niveau de 1995, en grande partie à cause du fléchissement des cours mondiaux et du recul de la production.  La Tanzanie produit 0,7 pour cent de la production mondiale de café;  les deux tiers environ sont constitués de la variété arabica doux, le reste étant des variétés d'arabica corsé et de robusta.  La proportion produite par les grands domaines n'est que de 5 pour cent, ce qui laisse 95 pour cent aux petites exploitations, procurant de l'emploi à 400 000 familles.  Les importations de café et de produits du café sont soumises à un tarif de 25 pour cent.
23. La superficie des plantations de café a plus que doublé au cours des 20 dernières années, mais la production a stagné.
  La production des aires de cultures traditionnelles a diminué en raison de divers facteurs, dont les faibles prix et les bas rendements.  Quelque 90 pour cent de la production nationale est vendue aux Enchères du café de Moshi, un organe statutaire relevant de l'Office tanzanien du café (TCB).  Les ventes directes sont autorisées uniquement pour les cafés de première qualité et spéciaux.  Le TCB a toujours la mainmise sur le système de vente.
  Par ailleurs, allant à contre-courant de sa politique de libéralisation, le gouvernement a suspendu les licences de négociants privés au cours de la saison 2000 à 2002 afin d'encourager les coopératives, qui ont été montrées du doigt pour avoir acheté du café aux producteurs et l'avoir conservé pendant que les prix mondiaux s'effondraient.
24. Le sous-secteur du café est composé des groupes suivants:  les petits producteurs (possédant moins de 10 acres de terre), qui produisent environ 90 pour cent du café tanzanien;  les grandes exploitations;  l'Association tanzanienne du café (CAT)
;  les transformateurs;  les fournisseurs de fongicides et d'insecticides spécifiques pour le caféier et ses produits;  les pouvoirs publics locaux qui administrent les régions productrices de café;  l'Institut de recherche sur le café, qui effectue des travaux sur les méthodes modernes de production, les maladies associées au café, la mise au point de semences et de plants à haut rendement et résistants aux maladies;  le TCB, qui relève du MAFC, et qui est l'organisme de réglementation, de promotion et de développement du secteur du café en Tanzanie;  et le MITM, qui est indirectement lié au sous-secteur du café parce qu'il chapeaute les sociétés de transformation et les activités de commercialisation du café transformé.
25. Le café nettoyé (exportable) est le plus souvent vendu aux enchères centrales par le TCB
, qui par ailleurs achète le café destiné au marché interne auprès des agriculteurs à des points désignés.  Depuis la libéralisation du commerce du café en 1994-1995, les producteurs peuvent vendre leur café librement, en cerises ou en parche, à tout acheteur agréé.  Les prix sont négociés entre les vendeurs et les acheteurs.

Noix de cajou
26. La noix de cajou est la deuxième culture d'exportation (60 millions de dollars EU en 2003).  La Tanzanie occupe le quatrième rang mondial pour sa production (8 pour cent de la production mondiale en 2002).  Cette culture procure un revenu à quelque 250 000 petits exploitants, qui produisent 98 pour cent de la production nationale, essentiellement dans la région côtière sud.  Les 12 grandes usines qui appartenaient antérieurement à l'État et qui avaient une capacité de traitement de 100 000 tonnes ont été privatisées.
  La production et les exportations ont fluctué entre 63 033 tonnes seulement en 1997 et un pic de 122 288 tonnes (dont 121 379 tonnes ont été exportées) en 2001.  La production de 2005 est estimée à 81 600 tonnes environ, dont 86,6 pour cent ont été exportées.
27. Les principales difficultés auxquelles font face les producteurs de noix de cajou sont notamment la détérioration de la qualité survenue après la libéralisation du marché en 1994-1995, la difficulté d'obtenir du financement pour la culture et les activités en amont de la commercialisation
,  et l'âge avancé des arbres et les rendements relativement faibles.  Un soutien aux producteurs est accordé principalement par le biais du Fonds de développement de la noix de cajou.  
28.  Le sous-secteur de la noix de cajou est composé des groupes suivants:  les producteurs (petits producteurs possédant des exploitations d'une superficie comprise entre 1 et 2 hectares);  les acheteurs, dont l'activité consiste essentiellement à exporter le produit frais vers l'Inde;  les transformateurs, qui achètent le produit frais et le conditionnent pour exportation et consommation locale;  les fournisseurs de fongicides et d'insecticides spécifiques pour le cajou et ses produits;  les administrateurs des pouvoirs publics locaux des régions productrices;  l'Institut de recherche agricole Naliendele, qui se consacre essentiellement à la recherche sur les méthodes de culture modernes et les maladies du cajou, la mise au point de semences et de plants à haut rendement et résistants aux maladies;  les coopératives et les associations qui servent d'intermédiaires entre acheteurs et producteurs;  l'Office de la noix de cajou (CBT), qui relève du MAFC, et qui est l'organisme de réglementation, de promotion et de développement du secteur de la noix de cajou en Tanzanie;  et le MITM, qui est indirectement lié au sous-secteur de la noix de cajou parce qu'il chapeaute les sociétés de transformation et les activités de commercialisation de la noix de cajou fraîche ou transformée.
29. Le prix des noix de cajou fraîches est fixé par les acheteurs internationaux sur le marché tanzanien;  celui des noix de cajou transformées est déterminé par le jeu de la concurrence mondiale pour les diverses catégories de noix blanchies en général et de noix de cajou en particulier.  Les producteurs et les acheteurs se rencontrent avant chaque saison d'achat sous la gouverne du CBT et conviennent d'un prix minimum pour le début de la saison suivante.
 

Coton
30. En 2003, la valeur des exportations de coton a atteint 45 millions de dollars EU (4,5 pour cent du total des exportations de marchandises).  Le coton procure de l'emploi à un demi-million de ménages ruraux, principalement des petits producteurs.  La production est passée de 60 480 tonnes en 2002-2003 à un chiffre estimatif de 104 640 tonnes en 2004-2005, en partie du fait de conditions climatiques favorables.  Le tarif à l'importation pour le coton brut est de zéro pour cent, tandis que le tarif moyen frappant les produits du coton (SH 52.04-12) est de 21,1 pour cent, les taux variant de 10 à 50 pour cent.
31. Plus de 90 pour cent du coton tanzanien est commercialisé par le secteur privé.  Des égreneurs privés ont également développé l'agriculture sous contrat et ont repris la distribution des intrants auparavant assurée par l'Office du coton.  Le soutien aux producteurs de coton est accordé essentiellement par l'intermédiaire du Fonds pour le développement du coton, créé en 1999.  Les fonctions principales remplies par le Fonds comprennent notamment le financement de la R-D, des services de vulgarisation et de l'achat et de la distribution des intrants associés à la production de coton.

b)
Élevage 

32. Le sous-secteur de l'élevage enregistre un taux de croissance annuel de plus de 2,7 pour cent  depuis une dizaine d'années et, selon la Stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté (NSGRP), il faudrait que ce taux monte d'environ 9 pour cent d'ici à 2010 pour réduire la pauvreté dans les zones rurales.  La Tanzanie dispose de quelque 50 millions d'hectares de terres se prêtant à l'élevage, dont seulement la moitié est actuellement utilisée, essentiellement en raison de l'infestation par la mouche tsé-tsé.  Elle compte plus de 80 millions d'animaux:  volailles (47 millions d'unités, ou 57,7 pour cent du total), bovins (21,7 pour cent), caprins (15,3 pour cent), ovins (4,3 pour cent) et porcins (1 pour cent).  La production totale de viande est passée de 244 000 tonnes en 1995 à 348 800 tonnes en 2004,  tandis que la production de lait est passée de 555 millions de litres à 1,18 milliard de litres pendant la même période.  La majorité des ménages ruraux possède des animaux.
  Les importations d'animaux vivants sont soumises à un tarif moyen de 18,5 pour cent, alors que le taux applicable à la viande et aux abats comestibles est de 25 pour cent et que le taux moyen frappant les produits laitiers est de 38,5 pour cent.
33. On distingue trois régimes d'élevage en Tanzanie:  l'élevage commercial, le pastoralisme et l'agropastoralisme.  L'élevage commercial concerne environ 2 pour cent du cheptel total.  Il est pratiqué essentiellement par la NARCO, en voie de privatisation.
  Le pastoralisme, pratiqué essentiellement à titre d'activité de subsistance, est concentré dans les plaines du nord, dominées par des pâturages traditionnels, où les conditions climatiques et le sol ne favorisent pas l'agriculture.  L'agropastoralisme, qui combine l'agriculture et l'élevage, enregistre un taux annuel de croissance de 2 pour cent depuis quelques années.

34. Le Ministère du développement de l'élevage (MLD) est responsable de toutes les questions liées à l'élevage.  En 2005, il a lancé sa politique en matière d'élevage, qui vise à stimuler le développement du sous-secteur et ainsi augmenter les revenus des éleveurs, atteindre l'autosuffisance dans la production d'aliments d'origine animale et majorer la contribution du secteur de l'élevage au PIB.  Pour ce faire, le MLD doit rehausser l'efficacité et la compétitivité du sous-secteur, faciliter la diversification de la structure de production par l'accroissement du nombre de petites exploitations rentables, et préserver les ressources animales et favoriser leur perpétuation.
35. La Tanzanie tente actuellement de maîtriser ou d'éradiquer plusieurs maladies épidémiques figurant sur la liste A de l'OIE, qui restreignent fortement son accès aux marchés internationaux (chapitre III 2) vi) c)).  Il s'ensuit que la plupart de ses produits d'élevage sont destinés à la consommation intérieure.  Pour que le pays puisse accroître ses exportations d'animaux, le MLD envisage de créer des zones spécifiques exemptes de maladies qui seraient reconnues par ses partenaires commerciaux conformément au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l'OIE.
  À l'heure actuelle, les exportations d'animaux d'élevage se limitent aux pays voisins.
36. À Zanzibar, le régime d'élevage peut être considéré comme agropastoral;  il est  principalement caractérisé par des pratiques traditionnelles et une faible productivité.  En revanche, pour peu qu'il réussisse à se débarrasser de la mouche tsé-tsé, Zanzibar est en mesure de développer ce secteur de manière à répondre aux besoins locaux.  Son cheptel est composé d'environ 120 000 bovins (dont 8 000 vaches laitières hybrides),  45 000 caprins et ovins et 700 000 volailles.

c)
Pêche

37. La Tanzanie a une zone de pêche de 200 milles nautiques (12 en eaux territoriales et 188 en zone économique exclusive).  La pêche contribue à hauteur d'environ 3 pour cent au PIB.  En 2003, les exportations de poisson ont représenté 15 pour cent des exportations totales de marchandises (tableau IV.2).  La part occupée par la Tanzanie sur le marché mondial des exportations de poisson est passée de 0,02 pour cent en 1990 à 0,25 pour cent en 2003, essentiellement en raison de la forte demande pour la perche du Nil et la crevette.  Le poisson est la principale source de protéines pour près du tiers de la population et la pêche emploie quelque 100 000 pêcheurs, en plus desquels 500 000 personnes tirent leur subsistance de cette activité.  Sur la base de la définition de la CITI/Rev.2, le tarif NPF applicable aux produits de la pêche s'établit en moyenne à 25 pour cent.  
Tableau IV.2

Exportations de produits de la pêche, 1998-2004

(en tonnes, T Sh et dollars EU)

	Année
	Quantité
(milliers de kg)
	Valeur
	Droits
(millions de T Sh)

	
	
	(millions de T Sh)
	(millions de dollars EU)
	

	1998
	46,7
	54 837,0
	83,5
	3 290,2

	1999
	28,9
	44 712,6
	61,8
	2 687,1

	2000
	41,7
	51 173,6
	64,5
	3 071,4

	2001
	41,6
	82 999,7
	95,5
	5 244,3

	2002
	33,0
	88 941,0
	94,2
	4 981,4

	2003
	42,4
	132 862,4
	129,6
	7 790,0

	2004
	37,0
	98 858,4
	92,2
	5 718,5


Source:
Renseignements communiqués par les autorités tanzaniennes.

38. La Tanzanie continentale et Zanzibar ont une réglementation et un régime distincts pour la pêche en eau douce mais identiques pour la pêche en haute mer.  L'industrie de la pêche est entièrement entre les mains du secteur privé.  La pêche primaire est réservée aux nationaux et il est interdit d'exporter des poissons non transformés.  Toutefois, aucune restriction n'entrave l'investissement étranger direct dans les activités secondaires ou tertiaires telles que la transformation du poisson.  On dénombre actuellement  53 usines de transformation.  
39. Les droits de licence sont différents selon que l'on est un investisseur national ou étranger (tableau IV.3).  Les licences destinées aux investisseurs étrangers ou visant des bateaux de pêche de plus de 11 mètres de longueur sont délivrées uniquement à Dar es-Salaam, alors que les bureaux régionaux ou de district du Ministère des ressources naturelles et du tourisme (MNRT) sont en mesure de délivrer des licences aux ressortissants nationaux.  
Tableau IV.3

Droits de licence de pêche, juillet 2006

(en dollars EU)

	
	Nationaux
	Étrangers

	Pêche hauturière
	
	

	  Droit d'enregistrement
	200
	2 000

	  Droit de licence annuel
	5 000
	16 000

	Immatriculation et transfert de bateaux de pêche
	
	

	  Bateaux de pêche (11,0 mètres et plus de longueur)
	4,8-300
	6-19 200

	  Bateaux de pêche sportive
	6,72
	120

	  Bateaux ayant une jauge brute comprise entre 21 et 
  159 tonneaux
	68,16
	48 000


Source:
Renseignements communiqués par les autorités tanzaniennes.  
40. Au cours de la période allant de 1997 à 2000, les exportations de poisson de la Tanzanie (de même que celles du Kenya et de l'Ouganda) ont été soumises à une série de restrictions de la part des CE qui avaient des préoccupations relativement à l'innocuité de ces produits, en particulier la perche du Nil.  En réaction à cette situation, le Département des pêches du MNRT, responsable de tous les aspects entourant la gestion de la pêche et de ses produits en Tanzanie, a pris plusieurs mesures pour harmoniser ses contrôles réglementaires avec ceux des CE.  À la suite de cela, les CE ont levé leurs restrictions et représentent maintenant la destination de quelque 80 pour cent des exportations de poisson de la Tanzanie.
41. La Loi n° 22/2003 sur la pêche a remplacé la Loi de 1970 sur les pêches afin "d'assurer la durabilité du développement de la pêche, de la préservation des espèces de poissons, du développement de l'aquaculture, de la réglementation et du contrôle de la pêche, de ses produits et de la flore aquatique et de ses produits, ainsi que de réglementer les questions connexes".  Elle prévoit la création d'un Fonds pour le développement de la pêche, dont les principaux objectifs seront les suivants:  sensibiliser la population à l'importance de la préservation des ressources halieutiques par l'éducation et la formation;  favoriser et faciliter la création d'unités de gestion communautaires en subventionnant et en aidant les personnes désireuses de créer des groupes de préservation et de protection de la pêche;  promouvoir et développer la recherche dans le domaine de la pêche;  promouvoir l'exportation de produits halieutiques, ainsi que le respect des normes internationales de qualité sur le marché local.  La Loi est d'application uniquement en Tanzanie continentale.
42. Le renforcement des capacités en matière d'assurance de l'innocuité et de la qualité fait partie du Plan directeur pour le développement de la pêche lancé en juin 2002, qui vise à développer les capacités des pêcheurs artisanaux.  Le Plan prévoit de renforcer la compétitivité des produits d'exportation par la modernisation de divers éléments, dont l'infrastructure.  Le sous-secteur fait face à d'autres problèmes, dont les coûts élevés du transport, qui représentent près de 40 pour cent de la facture totale associée à la production de poisson congelé, et 80 pour cent de celle des produits frais qui doivent être transportés par voie aérienne.  En outre, on estime que les divers prélèvements, taxes et redevances auxquels sont assujetties les entreprises de transformation du poisson représentent une charge additionnelle de 120 à 200 T Sh par kg au coût de la matière première.

43. À Zanzibar, la pêche est surtout une activité artisanale, limitée aux eaux côtières, qui se pratique sur des embarcations généralement mues au moyen de pagaies, de voiles, d'un moteur hors‑bord ou d'une combinaison de ces moyens.  Le poisson, utilisé principalement pour la subsistance, est vendu localement à un grossiste ou à un transporteur, ou est transformé de manière rudimentaire (par exemple est fumé ou séché) afin que soit prolongée sa durée de conservation.  La transformation (salage, mise en conserve, fumage et séchage) pourrait devenir une activité importante dans certaines pêcheries à l'avenir.
d)
Sylviculture

44. On estime que le sous-secteur forestier représente environ 3,5 pour cent du PIB et constitue quelque 10 pour cent des exportations de la Tanzanie.  Les exportations de produits de la forêt pour 1999-2000 à 2002-2003 sont présentées au tableau IV.4.  L'industrie du bois compte pour environ la moitié de la contribution du sous-secteur au PIB.  On dénombre 16 zones de reboisement couvrant une superficie de 80 000 hectares.  L'emploi dans le sous-secteur représente environ 700 000 années de travail, dans le cadre d'activités tant formelles qu'informelles.  Le tarif NPF frappant les produits sylvicoles est d'en moyenne 4,4 pour cent, les taux pouvant atteindre 10 pour cent.

Tableau IV.4

Exportations de produits forestiers et de produits de l'apiculture, 1999-2000 à 2002-2003

	Produits
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003

	
	Volume/
poids
	Valeur (milliers de dollars EU)
	Volume/
poids
	Valeur (milliers de dollars EU)
	Volume/
poids
	Valeur (milliers de dollars EU)
	Volume/
poids
	Valeur (milliers de dollars EU)

	Grumes (m3)
	1 956,7
	585,6
	1 724,3
	453,4
	934,6
	299,0
	4 556,3
	1 154,2

	Bois d'œuvre (m3)
	103,7
	710,0
	511,0
	15,5
	1 230,0
	271,0
	3 108,8
	3,01

	Ébène (m3)
	848,2
	1 355,5
	62,7
	294,3
	38,5
	368,4
	35,0
	247,5

	Lames de parquet (m3)
	6 546,2
	87,1
	157,1
	114,0
	66,0
	46,2
	348,9
	129,1

	Sculptures sur bois (unités)
	258 494,0
	1 210,7
	83 746,0
	163,5
	56 254,0
	114,5
	120 098,0
	1 101,4

	Autres (m3)
	21,2
	9,2
	43,0
	4,8
	..
	..
	..
	..

	Semences forestières (kg)
	..
	..
	69,0
	18,6
	80,5
	24,1
	..
	..

	Cire d'abeilles (tonnes)
	..
	2 405,6
	431,0
	1 044,5
	109,0
	306,7
	600
	1 800

	Miel (tonnes)
	..
	167,7
	12,0
	5,4
	1,8
	2,3
	12
	12

	Total
	s.o.
	6 531,4
	s.o.
	2 114,3
	s.o.
	1 432,5
	s.o.
	4 447,3


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités tanzaniennes.
45. Le Ministère des ressources naturelles et du tourisme (MNRT) est responsable de la mise en œuvre du Plan d'action forestier (TFAP), dont l'objectif global est d'accroître la contribution du secteur forestier au développement durable de la Tanzanie et à la conservation et à la gestion de ses ressources naturelles.  Le MNRT est également responsable de la réglementation du commerce des produits forestiers.  Les entreprises privées dominent le secteur.  Antérieurement, la Société tanzanienne du bois (TWICO), entreprise d'État privatisée le 30 juin 2002, s'occupait de récolter et de vendre les produits du bois.

46. Les bois de toutes essences peuvent être exportés, mais pas sous forme de grumes actuellement.  En outre, il est interdit d'exporter du charbon de bois.  Le MNRT accorde des licences pour les exportations de produits.  La Tanzanie n'applique aucune restriction à l'investissement étranger direct dans le secteur forestier.
47. La Tanzanie est membre de l'Organisation internationale des bois tropicaux et de la Convention sur le commerce international des espèces de la faune et de la flore sauvages menacées d'extinction (CITES).

3)
Industries extractives et énergie

iv) Industries extractives
48. Le secteur des industries extractives est celui qui connaît la plus forte croissance:  sa contribution au PIB est passée de 1,5 pour cent en 1999 à 3,2 pour cent en 2004;  cette part devrait augmenter à environ 10 pour cent d'ici à 2025 selon le Projet de développement à l'horizon 2025.  La valeur des exportations de produits miniers est passée de 185 millions de dollars EU en 2000 à 693 millions de dollars EU en 2004 (52 pour cent des exportations totales de marchandises).  Environ 1,5 million de personnes travaillent dans ce secteur, dont 90 pour cent sont des petits entrepreneurs ou des artisans.  La valeur de l'investissement étranger dans les industries extractives se chiffrait à 1,3 milliard de dollars EU en 2003.
  L'or et le diamant sont traditionnellement les principaux produits minéraux de la Tanzanie;  les autres sont les pierres précieuses, le phosphate, le sel, le charbon, le kaolin, les matériaux de construction (gypse et pierres à chaux) et l'étain (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Production minérale, 2002-2005

(en millions de dollars EU)

	Produits
	2002
	2003
	2004
	2005

	
	Poids
	Valeur 
	Poids
	Valeur 
	Poids
	Valeur 
	Poids
	Valeur 

	Diamants (carats)
	239,8
	28,13
	236,6
	31,86
	303,9
	33,68
	219,6
	25,35

	Or (kg)
	43,3
	372,33
	48,0
	504,14
	48,0
	596,62
	45,3
	643,64

	Pierres gemmes (kg)
	195,8
	19,77
	1 531,5
	19,05
	1 613,8
	26,89
	627,8
	40,33

	Sel (tonnes)
	..
	..
	17,0
	1,32
	26,2
	2,05
	17,0
	1,63

	Phosphate (tonnes)
	0,8
	0,04
	1,3
	0,06
	6,2
	0,51
	0,6
	0,03

	Bauxite (tonnes)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	1,8
	0,03

	Gypse (tonnes)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	2,4
	0,05

	Argent (kg) 
	7,6
	0,95
	8,0
	1,32
	13,2
	2,95
	12,9
	2,99

	Cuivre (livres)
	9 309,0
	7,70
	8 191,0
	7,33
	9 348,2
	12,17
	7 633,0
	12,62

	Valeur totale 
	s.o.
	429,76
	s.o.
	565,07
	s.o.
	674,87
	s.o.
	726,79


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités tanzaniennes.
49. Le Ministère de l'énergie et des ressources minérales (MEM) est responsable de la régulation, de la promotion et de la surveillance des activités extractives.  Le cadre législatif de ce secteur est essentiellement la Loi de 1998 sur les industries extractives ainsi que le Règlement minier de 1999.  Il affirme la nécessité d'inciter le secteur privé à développer les industries extractives.  Toutes les entreprises, petites et grandes, sont encouragées et un souci particulier est accordé aux préoccupations relatives à la sécurité et à la protection de l'environnement.  Le secteur bénéficie de diverses incitations à l'investissement, telles que l'exonération des droits d'importation et de la TVA pour l'équipement et les matériaux essentiels (chapitre II 3)).
50. La loi de 1998 prévoit divers types de concessions et de licences et quatre catégories de redevances (encadré IV.1).  Des licences peuvent en outre être octroyées aux négociants d'or et de pierres précieuses non transformés, et aux négociants, courtiers et exportateurs de minéraux.  Le Ministère de l'énergie et des ressources minérales peut à sa discrétion accorder l'exclusivité de la prospection et de l'exploitation sur toute zone libre à des personnes détenant une concession d'exploitation primaire.  Les concessions primaires sont réservées aux nationaux.
  À ce jour, 82 concessions et plus de 1 500 licences de prospection ont été délivrées.

	Encadré IV.1:  Régime de licences et de concessions pour activités extractives en Tanzanie

	Concession de prospection:  Le requérant doit remplir le formulaire MRF 1 en double exemplaire et le soumettre au responsable de l'enregistrement des droits miniers.  La superficie maximale que peut couvrir une concession de prospection avec une période de reconnaissance préliminaire est de 5 000 km².  La redevance pour la période de reconnaissance est de 50 dollars EU et la redevance pour une concession de prospection concernant tous les minéraux autres que des pierres précieuses ou des matériaux de construction est de 50 dollars EU.  Doivent être soumis:  un plan de la zone à prospecter reproduit sur une carte topographique à l'échelle 1/50 000;  une preuve de l'enregistrement de l'entreprise;  une déclaration exposant les ressources financières et techniques disponibles;  le détail de toute concession de droits miniers accordée antérieurement au requérant.

	Concession minière spéciale:  Le requérant doit remplir le formulaire MRF 3 et verser une redevance de 1 000 dollars EU.  La demande doit être accompagnée des documents suivants:  indication de l'aire visée par la demande;  information sur les gisements se trouvant dans la zone proposée;  programme d'activités proposé;  plan de gestion de l'environnement;  besoins prévus en infrastructures;  données sur l'emploi et la formation dont bénéficieront des ressortissants tanzaniens;  et tout autre renseignement que peut exiger le Ministre.  La concession peut être accordée pour une période n'excédant pas 25 ans.

	Concession d'exploitation:  La superficie maximale pour tous les minéraux autres que des matériaux de construction ou des pierres précieuses est de 10 km².  La redevance applicable est de 500 dollars EU.  La demande doit être accompagnée des documents suivants:  concession de prospection pertinente;  description de la zone et des gisements qui s'y trouvent;  étude de faisabilité;  indication de la durée (ne peut dépasser dix ans);  évaluation d'impact environnemental;  et tout autre renseignement que peut exiger le Ministre.

	Concession d'exploitation de pierres précieuses:  Le requérant doit remplir le formulaire MRF 5 et verser une redevance de 500 dollars EU.  La superficie maximale visée par une concession d'exploitation de pierres précieuses est de 1 km².  Pour être acceptée, la demande doit être accompagnée des documents suivants:  indication de la durée, qui ne doit pas dépasser dix ans;  description et croquis de l'aire;  description des gisements de pierres précieuses se trouvant dans la région;  programme projeté d'activités;  évaluation d'impact environnemental si cela relève du Règlement minier;  et tout autre renseignement pouvant être exigé.

	Concession de conservation:  Ce type de concession peut être octroyé pour une durée n'excédant pas cinq ans.  La redevance applicable est de 1 000 dollars EU.  Le titulaire d'une concession de prospection peut demander une concession de conservation pour les motifs suivants:  des gisements de minéraux ont été découverts dans l'aire de prospection;  les gisements ne peuvent être exploités immédiatement en raison de contraintes techniques, d'un marché défavorable, etc.;  des rapports d'études ou d'évaluations d'experts, acceptables pour le Ministre, démontrent l'ampleur des gisements, les perspectives d'exploitation et l'importance commerciale de l'exploitation.  Les demandes de concession de conservation doivent être soumises au Comité consultatif des mines pour avis.

	Concession de prospection primaire:  Ce type de concession est octroyé exclusivement aux ressortissants tanzaniens.  Le requérant doit remplir le formulaire MRF 7 et verser une redevance de 10 000 T Sh.  Pour être acceptée, la demande doit être accompagnée des documents suivants:  dans le cas d'un particulier, le nom complet du requérant et son lieu de résidence;  dans le cas d'une entreprise, sa raison sociale et la preuve de son enregistrement.  La superficie maximale visée par une concession de prospection primaire pour tous les minéraux autres que les matériaux de construction est de 10 hectares.  La concession est accordée pour un an, et est renouvelable sur demande.

	Concession d'exploitation primaire:  Ce type de concession est octroyé exclusivement aux ressortissants tanzaniens et est valable pour une durée de cinq ans, renouvelable.  La demande doit être présentée sur le formulaire MRF 8 et adressée au Commissaire, accompagnée d'une redevance de 10 000 T Sh.  La superficie maximale visée par une concession de prospection primaire pour tous les minéraux autres que les matériaux de construction est de 10 hectares.  Pour être acceptée, la demande doit être accompagnée des documents suivants:  formulaire de demande dûment rempli et accompagné du paiement exigible;  et description de l'aire visée par la concession.

	Licence de négociant en minéraux:  Le requérant doit remplir le formulaire MTF 5 en double exemplaire et le soumettre au Commissaire accompagné d'une redevance de 40 000 T Sh.  Le coût de la licence est de 250 000 T Sh pour une période de 15 mois.  Doivent être soumis les renseignements suivants:  noms et nationalité des membres du conseil d'administration, types de minéraux précieux, expérience du commerce des minéraux précieux, désignation et adresse de l'établissement, détail des arrangements relatifs à la surveillance des minéraux précieux, attestation des ressources financières disponibles;  copie des statuts de l'entreprise;  licence antérieure (le cas échéant);  et appartenance des actions de l'entreprise à des ressortissants tanzaniens à hauteur minimum de 25 pour cent.  La licence doit être placée en évidence dans l'établissement et son titulaire est responsable du montant des redevances et des autres droits prescrits relatifs à tous les minéraux achetés, vendus, reçus ou exportés ou de leur équivalent.

	Licence de courtier en minéraux:  Ce type de licence est délivré exclusivement aux ressortissants tanzaniens.  Le requérant remplit une demande de licence sur le formulaire MTF 8 qu'il adresse au Commissaire accompagné de la redevance de 10 000 T Sh.  Le coût de la licence est de 100 000 T Sh pour une période de 12 mois.  Doivent être soumis les renseignements suivants:  adresse et nationalité du requérant, types de minéraux, expérience du commerce des minéraux précieux, aire visée par la demande, et attestation des ressources financières disponibles;  s'il s'agit d'une société, copie des statuts.  La licence n'autorise pas son titulaire à exporter des minéraux précieux.

	Licence d'exportateur de minéraux:  Pour exporter des minéraux quels qu'ils soient, les mineurs et/ou négociants agréés  doivent obtenir un permis d'exportation délivré par le Commissaire aux minéraux, et remplir le formulaire MTF 1.

	Source:
 Renseignements communiqués par les autorités tanzaniennes.


51. Le tarif NPF moyen frappant le secteur des industries extractives  (branche 2 de la CITI/Rev.2) est de 5,3 pour cent, les taux variant de zéro pour le soufre, le graphite naturel, les sables naturels et le quartz, entre autres, à 25 pour cent pour le sel, l'amiante, le gaz naturel et les diamants.  Les importations d'électricité sont soumises à un taux de 10 pour cent.

a)
Or

52. La Tanzanie est appelée à devenir le troisième producteur d'or africain après l'Afrique du Sud et le Ghana.
  Elle a une capacité de production d'environ 1 million d'onces par année, essentiellement à partir de quatre mines situées aux abords du lac Victoria et dans le sud du pays:  Geita Gold Mine, une coentreprise entre Anglogold (Afrique du Sud ) et Ashantio (Ghana), avec une production annuelle de 500 000 onces par année;  Golden Prime Mine, qui appartient à Resolute (Australie) et produit 200 000 onces par année;  Bulyanhulu Gold Mine, qui appartient à Barrick Gold Corporation (Canada) et dont la production projetée est de 400 000 onces par année
;  et depuis mars 2005, Tulawaka Mine, qui appartient à Kahama Mining Corporation, avec une production de 70 000 à 75 000 onces par année.

53. La Tanzanie a d'importants problèmes de contrebande d'or et de pierres précieuses, qui compromettent le recouvrement des impôts et entraînent une sous-déclaration des exportations.  Les autorités s'efforcent de lutter contre la contrebande en faisant mieux respecter les licences et en simplifiant les procédures d'exportation.  La viabilité des mines d'or de Tanzanie dépend beaucoup du cours international de l'or.
b)
Diamants et pierres précieuses

54. La Tanzanie est un important producteur de diamants depuis plusieurs décennies.  L'essentiel de la production vient de la Williamson Diamonds Mine de Mwadui, qui est entrée en activité commerciale en 1925.  Il existe plus de 300 sortes de kimberlites connues en Tanzanie, dont 20 pour cent sont diamantifères.
  Les pierres précieuses colorées (autres que les diamants) sont un produit minéral de plus en plus important pour la Tanzanie.  La plus connue est la tanzanite, mais la Tanzanie produit aussi des rubis, des saphirs, des émeraudes, des grenats, des tourmalines et d'autres pierres.  Quelque 10 tonnes de pierres précieuses et semi-précieuses sont produites chaque année.  La majeure partie de la production est toujours exportée en contrebande.

v) Énergie
55. La biomasse, qui comprend le bois de feu et le charbon issus des forêts naturelles et des plantations, compte pour plus de 93 pour cent de la consommation totale d'énergie (estimée à plus de 22 millions de tonnes d'équivalent-pétrole) du pays.  D'autres sources d'énergie sont le pétrole, l'hydroélectricité et le charbon.  La demande d'énergie a atteint quelque 4 000 GWh en 2003
;  le taux de croissance actuel est de 7 à 9 pour cent par an.  
56. La Tanzanie dispose d'abondantes ressources énergétiques non exploitées.  Les réserves de charbon sont évaluées à environ 1 200 millions de tonnes, dont 304 millions de tonnes prouvées;  les réserves prouvées de gaz naturel sont estimées à 45 milliards de mètres cubes;  et la capacité installée d'hydroélectricité est de 4,7 GW, dont seulement environ 10 pour cent sont mis en valeur.  De plus, les sources d'énergie solaire, éolienne et géothermique demeurent pratiquement inexploitées et pourraient être utilisées pour réduire l'utilisation du bois et de mazout pour les besoins du chauffage.

57. En 2003, une loi a été promulguée qui établissait l'Office de réglementation des services de l'énergie et de l'eau (EWURA), en remplacement du Ministère de l'énergie et des ressources minérales, pour réguler le secteur de l'énergie.  Toutefois, la lenteur du processus d'établissement de l'EWURA a limité les capacités de supervision dans ce sous-secteur, y compris relativement à la réglementation des prix.

58. En février 2003, le MEM a lancé la Politique nationale de l'énergie, avec l'objectif d'assurer un approvisionnement en énergie fiable et abordable et son utilisation rationnelle et durable de manière à appuyer les objectifs de développement nationaux.  La politique vise à mettre en place des systèmes efficaces de production, de fourniture, de transport, de distribution et de consommation de l'énergie de manière respectueuse de l'environnement et durable.
 
59. La consommation d'énergie dans les régions rurales compte pour environ 85 pour cent de la consommation totale d'énergie du pays.  Pour cette raison, la Tanzanie établit l'Agence de l'énergie rurale, dont le mandat consiste, entre autres choses, à accroître la disponibilité des services liés à l'énergie dans les régions rurales, à appuyer la R-D et à créer un cadre institutionnel et juridique favorisant les énergies renouvelables et faisant participer le secteur privé et les entreprises à la commercialisation de l'énergie.

a)
Électricité

60. Seulement le dixième environ de la population totale et 1 pour cent de la population rurale ont accès au réseau public de distribution de l'électricité.
  La consommation d'électricité par habitant, qui est d'environ 46 kWh, est une des plus basses d'Afrique australe;  les utilisateurs commerciaux et industriels représentent environ la moitié de la consommation totale (tableau IV.6).  Ces dernières années, les importations d'électricité ont augmenté en raison d'une capacité insuffisante (la capacité électrique du pays est estimée à 637 MW, dont 435 MW par l'hydroélectricité et le reste par la thermoélectricité).  
Tableau IV.6

Ventes d'électricité par type d'utilisation, 1999-2004

(en millions de kWh)

	Année
	Tanzanie continentale
	Zanzibar
	Total
	Pertes en cours de transport
	Énergie totale produite

	
	Éclairage public
	Usages domestiques 
	Usages commerciaux et industriels
	
	
	
	

	1999
	2
	1 126
	566
	115
	1 809
	516
	2 325

	2000
	2
	1 192
	614
	105
	1 913
	571
	2 484

	2001
	4
	1 048
	836
	127
	2 015
	727
	2 742

	2002
	0,1
	1 120
	823
	133
	2 076
	714
	2 790

	2003
	0,2
	1 058
	1 190
	145
	2 393
	792
	3 185

	2004
	0,1
	1 163
	1 232
	161
	2 556
	841
	3 397


Source:
Renseignements communiqués par les autorités tanzaniennes.

61. L'Ordonnance n° 131 de 1957 concernant l'électricité est le principal texte législatif sur l'électricité.  L'entreprise dominante du secteur est la TANESCO, une entreprise d'État qui ne répond actuellement qu'à la moitié des besoins nationaux.
  Il s'agit d'un monopole verticalement intégré pour la production, le transport et la distribution de l'électricité.  En tout état de cause, les changements récents apportés à l'administration de la TANESCO ont entraîné une hausse considérable des recettes perçues.
  En outre, la restructuration devrait avoir pour effet de fractionner l'entreprise en trois entités différentes, respectivement chargées de la production, du transport et de la distribution, avant sa privatisation.
  Un des grands problèmes associés à la privatisation sera celui de l'électrification des campagnes.  Il est par ailleurs envisagé de créer un fonds pour l'électrification rurale.  Le barème comporte cinq tarifs:  industrie légère, industrie lourde, ménages, éclairage public et vente en gros à Zanzibar.
62. L'économie tanzanienne est pénalisée par des pénuries et des pannes périodiques d'électricité.
 Les entreprises manufacturières tanzaniennes se plaignent sans cesse du fait que l'électricité est trop chère, en particulier par rapport à ce qu'elle coûte dans les pays voisins.  Ce coût pourrait être un obstacle considérable au développement de l'économie et du secteur manufacturier en particulier.
63. À Zanzibar, l'électricité est produite par la TANESCO, mais est distribuée par la Société des combustibles et de l'énergie de Zanzibar (ZSFPC), entreprise d'État à 100 pour cent, qui fixe les prix.  Le Parlement de Zanzibar examine actuellement une proposition en vue de libéraliser le secteur de l'électricité.
 
64. Le Plan directeur en matière d'énergie pour l'Afrique orientale est en voie de mise en œuvre sous les auspices du secrétariat de la CAE.  La Tanzanie est aussi engagée dans des discussions concernant le réseau d'interconnexion d'Afrique australe, qui est en train de construire une liaison avec la Zambie.

b)
Pétrole et gaz
65. La Tanzanie ne produit ni pétrole ni gaz.  Cependant, le sous-secteur du pétrole et du gaz bénéficie de diverses incitations à l'investissement (chapitre II 4)), grâce auxquelles un total de 33 puits d'exploration et de développement ont été forés et certains champs gaziers sont mis en valeur (par exemple ceux de l'île de Songo Songo ou de la baie de Mnazi).
66. En janvier 2000, le gouvernement a décidé de libéraliser l'importation, le stockage, le transport et la distribution des produits pétroliers, afin d'encourager la concurrence et d'accroître l'efficacité de l'économie.  Suite à cette décision, la Société de mise en valeur des pétroles tanzaniens (TPDC), unique entreprise d'État exerçant ses activités dans le secteur pétrolier, a abandonné les activités commerciales et s'est cantonnée dans le rôle de prospection et de promotion des zones pétrolières et de conseil pour le gouvernement sur les questions liées aux hydrocarbures.  Elle participe également à des accords de partage de la production avec des sociétés étrangères:  Canop Tanzania Corporation (Canada);  Dublin Petroleum International (Irlande);  Gulf Western Mining (Chypre);  Antrim Resources (Canada);  et Ndovu Resources (Australie).
  Enfin, la Tanzanie possède une raffinerie pétrolière en coentreprise (50-50) avec la société italienne AGIP.  
67. La distribution des produits pétroliers et gaziers est entre les mains du secteur privé.  Le prix de gros des produits importés et des produits vendus par les raffineries est contrôlé mais le prix de détail des produits pétroliers et gaziers a été libéralisé en juin 1999.
68. Les incitations disponibles pour les investissements dans les activités pétrolières et gazières comprennent une exonération de taxe sur les équipements et matériaux de prospection, le recouvrement des coûts de prospection, de mise en valeur et de production, et la négociation du partage des bénéfices.  
69. À Zanzibar, c'est le gouvernement qui s'est occupé de l'importation et de la distribution du pétrole et du gaz.  Le 1er mars 2006, le gouvernement a fermé la Petroleum Trade Corporation, "qui avait échoué dans sa tentative de livrer concurrence sur un marché libre".  Sept stations de ravitaillement sont désormais administrées par des entrepreneurs privés, tandis que deux restent sous le contrôle de l'État.
  Les prix du pétrole et du gaz sont fixés par le gouvernement, qui tient compte des prix mondiaux.
4)
Le secteur manufacturier

70. Le secteur manufacturier de la Tanzanie demeure sous‑développé.  Sa contribution au PIB est en moyenne de 8 pour cent pour la dernière décennie (contre 13 pour cent en 1976), et il emploie plus de 140 000 personnes.  Pourtant, selon l'indice de la production manufacturière, le secteur a progressé en moyenne de plus de 10 pour cent par an dans la période 1999‑2005 (tableau IV.7), essentiellement grâce à la création de nouvelles industries, à la relance de la production, à une meilleure utilisation des capacités, et à l'accroissement de la demande de certains produits.  En valeur brute, les industries alimentaires, des boissons et du tabac ont apporté en moyenne quelque 62 pour cent de la production manufacturière au cours des cinq années écoulées, suivies par les minéraux non métalliques (9,4 pour cent), les textiles et les cuirs (8,4 pour cent), les produits chimiques, le caoutchouc et les matières plastiques (7,8 pour cent).  L'exportation d'articles manufacturés représente environ un cinquième des recettes en devises de la Tanzanie.

Tableau IV.7

Indice de la production manufacturière, 1999‑2005

	Sous‑secteur
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Produits alimentaires, boissons et tabacs
	146,2
	181,1
	200,0
	211,5
	226,5
	257,8
	286,8

	Textiles et cuirs
	109,3
	168,0
	185,0
	227,3
	268,0
	287,8
	282,5

	Bois et articles en bois, sauf l'ameublement
	76,0
	51,5
	32,0
	61,3
	127,0
	75,5
	71,8

	Papier et articles en papier
	54,7
	60,3
	59,0
	64,0
	52,8
	78,3
	80,0

	Produits chimiques, pétrole, caoutchouc et matières plastiques
	103,0
	96,1
	58,0
	94,8
	124,5
	131,3
	142,8

	Céramique, porcelaine, verrerie et articles non métalliques
	200,7
	205,6
	220,0
	250,
	282,5
	288,5
	315,8

	Industries métallurgiques de base
	74,6
	79,6
	85,0
	114,5
	136,5
	127,5
	128,3

	Ouvrages en métaux, machines et équipements
	78,9
	52,9
	72,0
	63,8
	74,0
	74,5
	87,3

	Autres industries manufacturières
	43,8
	59,8
	61,0
	53,0
	92,5
	104,5
	110,8

	Total 
	123,9
	142,5
	148,0
	168,5
	189,8
	207,8
	225,8


Source:
Renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.

71. Les droits de douane NPF sur les articles manufacturés (branche 3 de la CITI/Rev.2) sont en moyenne de 12,7 pour cent, mais peuvent aller jusqu'à 100 pour cent sur des produits alimentaires comme le sucre de canne et le sucre de betterave (rapport commun, graphique III.2).
72. Le Ministère de l'industrie, du commerce et de la commercialisation (MITM) est responsable de l'administration générale du secteur.  Plusieurs autres institutions participent à la promotion du secteur manufacturier en Tanzanie:  la Société nationale de développement (NDC), qui a pour fonction, entre autres choses, de coordonner et de guider la réalisation de différents projets tels que le Couloir de développement de Mtwara;  l'Organisation de développement des petites industries (SIDO), principal prestataire de services consultatifs aux petites entreprises et microentreprises depuis 25 ans;  l'Organisation de recherche et de développement industriels de la Tanzanie (TIRDO), entreprise paraétatique établie en 1977 qui effectue de la recherche et dispense des services consultatifs aux industries;  le Bureau d'enregistrement des entreprises et de délivrance des licences (BRELA), organisme semi autonome du MITM chargé de faciliter et de réglementer l'activité des entreprises.  
73. La Politique de développement industriel durable (SIDP) 1996‑2020 vise à faire de la Tanzanie un pays semi industrialisé d'ici à 2025;  à cette date, le secteur manufacturier contribuera pour plus de 40 pour cent au PIB.  La SIDP prévoit d'encourager davantage la participation du secteur privé.  De fait, le secteur manufacturier est considéré comme prioritaire en Tanzanie, de sorte que plusieurs encouragements à l'investissement lui sont fournis (chapitre II 4)).  En outre, un certain nombre d'industries manufacturières ont été sélectionnées pour bénéficier du programme des zones franches pour l'industrie d'exportation:  les textiles et vêtements, les articles en cuir, les appareils électriques et l'électronique (chapitre III 3) v)).

5)
Services
74. Le secteur des services contribue pour plus de 40 pour cent au PIB de la Tanzanie;  le tourisme en est de loin la principale composante.  D'après les statistiques de la balance des paiements, le commerce des services enregistre depuis toujours un déficit, qui est passé de 52,9 millions de dollars EU en 2002‑2003 à un montant estimé à 150 millions en 2004‑2005 (chapitre I 3) i)).
75. Plusieurs entreprises publiques du secteur ont été privatisées (Banque nationale de commerce, Banque nationale de microfinancemenet, terminal portuaire pour conteneurs et une partie de l'entreprise de télécommunication);  d'autres, comme la Société des chemins de fer de Tanzanie, ont été mises en concession (chapitre III 4) iii)).  D'une manière générale, il convient de prendre des mesures pour améliorer l'ensemble de l'infrastructure du pays.  Une libéralisation plus poussée des services devrait rendre l'économie plus performante, notamment en abaissant les coûts liés aux services financiers, aux télécommunications et au transport.
76. En vertu de l'Accord général sur le commerce des services, la Tanzanie a inscrit dans ses listes des engagements concernant uniquement les hôtels quatre étoiles ou plus (tableau IV.8).  Elle n'a pas adopté les quatrième et cinquième protocoles de l'AGCS concernant les télécommunications et les services financiers respectivement.  La Tanzanie n'a pas encore présenté son offre initiale conditionnelle dans les négociations en cours sur les services.

Tableau IV.8
Engagements spécifiques contractés au titre de l'AGCS, 2006

	Secteur ou sous-secteur
	Limitations concernant l'accès aux marchés
	Limitations concernant le traitement national
	Engagements additionnels

	services relatifs au tourisme et aux voyages
	
	
	

	Hôtels quatre étoiles ou plus
	1)
Néant
	1) Néant
	

	
	2)
Néant
	2) Néant
	

	
	3)
Autorisation préalable obligatoire pour l'acquisition de firmes tanzaniennes et les fusions effectuées par des étrangers
	3) Non consolidé
	

	
	
Autorisation préalable indispensable pour l'acquisition de terrains par des étrangers ou par des sociétés tanzaniennes réputées étrangères du fait que leur capital appartient à des étrangers
	
	

	
	4)
Non consolidé sauf pour ce qui concerne les mesures applicables au personnel d'encadrement de rang élevé dont il n'existe pas d'équivalent en Tanzanie
	4) Non consolidé
	


Note:
Mode de fourniture:
1) Fournitures transfrontières;  2) Consommation à l'étranger;  3) Présence commerciale;  
4) Présence de personnes physiques
Source:
Document de l'OMC GATS/SC/84 du 15 avril 1994.

vi) Services financiers
77. Le sous‑secteur des services financiers comprend les entreprises suivantes:  20 banques commerciales agréées (17 en activité), dont neuf sont à capital étranger, six sont des coentreprises et cinq appartiennent à des Tanzaniens;  six établissements non bancaires
;  onze compagnies d'assurance;  105 bureaux de change et un certain nombre d'autres intermédiaires informels comme les coopératives d'épargne et de crédit (SACCO).

a) Banques

78. Les six grandes banques (Banque nationale de microfinancement (NMB)
, Banque nationale de commerce (NBC), Banque des coopératives et du développement rural (CRDB), Citibank, Standard Chartered et Stanbic) détiennent environ 90 pour cent de l'ensemble des actifs.
  La Tanzanie a déjà privatisé plusieurs banques, notamment la NBC et la NMB, et il est prévu de privatiser la Banque populaire de Zanzibar.  

79. Depuis le précédent examen de la politique commerciale, il n'y a pas eu de changement notable dans le cadre juridique et institutionnel concernant les services financiers.  D'après la Loi de 1991 sur les banques et les établissement financiers, et la Loi de 1995 sur la Banque de Tanzanie (BoT), la Banque centrale est chargée de contrôler les banques et les autres établissements financiers.  En 2000, la BoT a remplacé la Banque populaire de Tanzanie en tant que Banque d'État de Zanzibar.  Afin de garantir la sécurité et la solidité du secteur financier, le cadre de réglementation et de contrôle a été modernisé conformément aux principes de base du Comité de Bâle pour un contrôle bancaire efficace.
80. Les autres grandes fonctions de la Banque de Tanzanie sont les suivantes:  i) assurer un contrôle prudentiel en ce qui concerne le volume des fonds propres, les liquidités, la concentration des crédits et la diversification des risques, le classement des actifs et la constitution de provisions, et les activités interdites;  ii) agréer les banques et les établissements financiers;  iii) promouvoir et surveiller un fonds d'assurance des dépôts visant à protéger les petits déposants;  iv) modifier et contrôler le volume des réserves minimums obligatoires et les risques de change.
81. L'autorisation de la Banque de Tanzanie est nécessaire pour ouvrir un établissement financier en Tanzanie, aucune distinction n'étant faite entre les entreprises locales et les entreprises étrangères.  Le capital minimum de départ requis est de 5 milliards de T Sh pour les banques commerciales.  En outre, celles‑ci doivent avoir en permanence un capital de base correspondant au moins à 10 pour cent du total de leurs actifs à risque pondérés, et un capital total d'au moins 12 pour cent de leurs actifs à risque pondérés, augmentés du risque de hors‑bilan.  Afin d'encourager le développement des services financiers en dehors de Dar es‑Salaam, les fonds propres minimums exigés sont moins élevés pour les établissements régionaux.  Le capital initial requis pour les établissements non bancaires est de 200 millions de T Sh s'ils sont situés dans une municipalité, de 100 millions de T Sh pour les capitales régionales et de 50 millions de T Sh pour les autres villes.  Les banques commerciales de la Tanzanie sont des banques universelles qui offrent tous les types de services bancaires.
82. La Banque de Tanzanie coopère étroitement avec les banques centrales du Kenya et de l'Ouganda, qui sont les deux autres membres du Comité des affaires monétaires de la Commission de l'Afrique orientale, afin d'harmoniser les pratiques de contrôle bancaire dans toute la région.

b)
Assurance
83. Les assurances relèvent de l'Union.  Les services d'assurance sont dispensés par 14 compagnies enregistrées en Tanzanie
, dont 12 sont privées et deux appartiennent à l'État (National Insurance Company (NIC) et Zanzibar Insurance Company (ZIC)).  La NIC est une entité paraétatique qui doit être privatisée d'ici à la fin de 2006.
84. Les banques ne sont pas autorisées à fournir des services d'assurance.  Les compagnies d'assurance non enregistrées en Tanzanie ne sont pas autorisées à dispenser des services transfrontières pour les risques encourus en Tanzanie.  Les compagnies enregistrées en Tanzanie peuvent proposer des services d'assurances‑vie ou d'assurance générale;  selon la nature de la licence qu'elles possèdent, les compagnies peuvent offrir différents types de police.
85. Le marché de l'assurance en Tanzanie est régi par la Loi de 1996 sur les assurances, qui a mis fin au monopole d'État qui existait depuis 1967.  Elle exige qu'au moins un tiers des fonds propres d'un assureur soit détenu par des ressortissants tanzaniens.  Aucune restriction de ce genre ne s'applique aux courtiers ou agents, qui peuvent être non‑ressortissants.  La Loi sur les assurances fixe le niveau minimum du capital libéré dont doit disposer chaque assureur (tableau IV.9).

Tableau IV.9

Prescriptions relatives au capital pour les assureurs et les courtiers

(en millions de T Sh)

	Type d'entreprise
	Niveau minimal 
(millions de T Sh)

	Assurance à long terme (assurance-vie)
	500

	Assurance générale (maritime et autre)
	500

	Assurance composite (combinaison d'assurance à long terme et d'assurance générale)
	1 000

	Assurance autre que maritime 
	250

	Assurance maritime 
	250

	Courtiers d'assurance
	10

	Experts en sinistres, inspecteurs, experts en assurance automobile, gestionnaires du risque
	2


Source:
Renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.
86. Le sous‑secteur des assurances relève du Département des assurances du Ministère des finances.  Le Commissaire aux assurances est responsable de l'application générale de la Loi;  à Zanzibar, cette fonction est confiée à un commissaire adjoint.  Le Conseil national des assurances, dont les membres sont nommés par le Ministre des finances, est chargé de conseiller et d'aider le Commissaire aux assurances.  En vertu de la Loi, la fonction de réglementation est en fait dévolue au Commissaire, tandis que la formulation des politiques reste du ressort du Ministère des finances.
87. Des services de réassurance sont désormais disponibles en Tanzanie, à la suite de la constitution et de l'agrément en 2004 de la Tanzania National Reinsurance Corporation (Tan Re).  Tan Re est une compagnie de réassurance dont le capital‑actions est détenu conjointement par des particuliers, des sociétés tanzaniennes, des compagnies d'assurance enregistrées en Tanzanie, des courtiers en assurances et des experts en sinistres, des organismes publics et des investisseurs étrangers.  Le décret portant création de la corporation fait obligation aux compagnies d'assurance tanzaniennes de céder à Tan Re une part des risques afférents à toutes les polices émises par elles, ainsi qu'une part de la réassurance par traité.  Cette obligation restera en vigueur jusqu'en 2014, puis s'éteindra.
vii) Télécommunications et services postaux 

88. Depuis le dernier examen de la Tanzanie, le réseau de télécommunication a continué à s'étendre, à l'exception des lignes téléphoniques principales en service.  Leur nombre est tombé de 173 600 en 2000 à 149 100 en 2004, ce qui représente une densité de 0,42 téléphone pour 100 habitants (0,53 en 2000), contre 0,92 au Kenya et 0,27 en Ouganda.
  L'expansion est plus marquée sur le marché de la téléphonie mobile, où le nombre des abonnés a fait un bond de 180 200 en 2000 à 1 640 000 en 2004 (tableau IV.10).  De même, le nombre des utilisateurs d'Internet est passé de 60 000 en 2001 à 333 000 en 2004, tandis que le nombre des ordinateurs personnels passait de 120 000 à quelque 278 000.
Tableau IV.10

Indicateurs des télécommunications, 2000‑2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombre d'abonnés au téléphone (en milliers)
	..
	575,4
	921,6
	1 040,3
	1 189,8

	Nombre d'abonnés au téléphone pour 100 habitants
	..
	1,71
	2,68
	2,95
	3,37

	Nombre de lignes téléphoniques principales (en milliers)
	173,6
	148,5
	161,6
	149,1
	149,1

	Nombre de lignes téléphoniques principales pour 100 habitants
	0,53
	0,44
	0,47
	0,42
	0,42

	Nombre d'abonnés à la téléphonie mobile (en milliers)
	180,2
	427,0
	760,0
	891,2
	1 640,0

	Nombre d'abonnés à la téléphonie mobile pour 100 habitants
	..
	1,27
	2,21
	2,52
	4,35

	Nombre d'utilisateurs d'Internet (en milliers)
	..
	60,0
	80,0
	250,0
	333,0

	Hôtes Internet
	..
	1 478
	1,731
	5,534
	5 908

	Ordinateurs personnels (en milliers)
	..
	120
	144
	200
	278

	Nombre d'ordinateurs personnels pour 100 habitants
	..
	0,36
	0,42
	0,57
	0,74


..
Non disponible.

Source:
UIT (2005), Indicateurs des télécommunications, Genève;  et renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.
89. L'Office de réglementation des communications de la Tanzanie (TCRA), chargé de réglementer les télécommunications et la radiodiffusion, a été créé en vertu de la Loi (n° 12/2003) qui a conduit à la fusion de la Commission tanzanienne des communications et de la Commission de radiodiffusion de Tanzanie.  Le TCRA, entré en activité le 1er novembre 2003, est chargé notamment des tâches suivantes:  établir des normes pour l'équipement et les services réglementés
;  délivrer des licences et veiller à leur application pour les opérateurs de services de radiodiffusion, de services postaux et de services de télécommunication;  réglementer les tarifs et redevances;  gérer le spectre des fréquences radioélectriques;  surveiller l'exécution des activités réglementées.
90. Le Ministère du développement de l'infrastructure (MID), ex‑Ministère des communications et des transports, est responsable de la politique de développement des télécommunications et des services postaux.  En 1996, le Ministère a émis une politique nationale des télécommunications (NTP) qui expose les objectifs et les stratégies pour la période 1997‑2020.  La NTP vise à assurer le développement accéléré d'un réseau efficace capable d'offrir une infrastructure d'information et de communication et l'accès universel aux services de télécommunication à tous les secteurs de l'économie nationale et à toutes les couches de la population.
91. La Loi de 1993 sur les télécommunications de Tanzanie a porté création de la Société des télécommunications de Tanzanie (TTCL).  Le 28 février 2001, l'État a vendu 35 pour cent de ses actions de TTCL à un consortium composé de Detecon (Allemagne) et MSI (Pays‑Bas).
  D'après les autorités, par suite de la nécessité de faire de grosses dépenses d'équipement à des fins de modernisation, une période d'exclusivité a été accordée au consortium, qui a détenu le monopole des télécommunications de base jusqu'au 23 mars 2003.
  
92. TTCL et la Zanzibar Telecommunications Corporation (ZANTEL) constituent un duopole de fait dans les services téléphoniques de base, internationaux et locaux, en Tanzanie continentale et à Zanzibar.  TTCL avait reçu à l'origine un droit de monopole aussi pour la prestation de services de base à Zanzibar, mais le gouvernement de l'île a créé en 1996 la Zanzibar Telecommunications Corporation (ZANTEL), qui possède une licence d'exploitation de services de télécommunications et de transmission de données locales et internationales à Zanzibar et sur le continent.

97. TTCL est confrontée à la concurrence de fournisseurs de services à valeur ajoutée détenteurs d'une licence leur permettant d'opérer en Tanzanie.  Sur le continent, certaines compagnies offrent des services à valeur ajoutée.  Cinq opérateurs de réseaux de télécommunication mobile cellulaire ont obtenu une licence (contre trois en 2000):  TIGO (ex‑Mobitel)
, Celtel, ZANTEL, Vodafone et TTCL.  Malgré la concurrence dans les services à valeur ajoutée, les opérateurs sont encore obligés d'utiliser le centre tête de ligne international de TTCL.

98. En vue de stimuler la concurrence et de faire baisser les prix à long terme, le TCRA a annoncé qu'il allait mettre en place une nouvelle formule pour les licences de télécommunication, dont l'élément clé consistera à autoriser les compagnies de télécommunication à louer les excédents de capacité d'autres compagnies disposant de leur propre réseau interne (par exemple TANESCO et Tanzania Railways Corporation).  Cette formule devrait permettre à un opérateur de téléphonie fixe de mettre en place un réseau concurrent de TTCL.  Le TCRA a indiqué aussi qu'il avait reçu d'organismes privés plusieurs demandes d'autorisation pour la création de services de diffusion radiophonique et télévisée.

99. Il y a quatre opérateurs de services publics de communication de données:  Simbanel, filiale de International Communication Systems (ICS);  DATEL, coentreprise constituée entre TTCL et Nexus International;  Wilken Afsat Tanzania Ltd;  et Equant Tanzania Ltd.  Ces opérateurs ont reçu l'autorisation de passer outre TTCL pour leurs liaisons internationales.  Des licences ont été délivrées aussi à des compagnies pour exploiter un service national de radiomessagerie.
100. Les investisseurs étrangers sont autorisés à détenir jusqu'à 51 pour cent des entreprises dans toutes les catégories ci‑dessus de services de télécommunication autres que les services de base.  Toutefois, des responsables du Ministère ont fait savoir que ce plafonnement des participations étrangères a fait l'objet de dérogations autorisant les investisseurs étrangers à détenir l'intégralité du capital, en particulier pour le démarrage de services à valeur ajoutée.
viii) Transport
101. Le transport contribue pour quelque 7 pour cent au PIB de la Tanzanie.  Ce sous‑secteur est confronté à de nombreux problèmes, notamment les suivants:  coûts élevés
;  remise en état et maintenance insuffisantes des réseaux routier et ferroviaire;  législation et réglementation obsolètes;  absence de connexion intermodale fonctionnant bien;  fragmentation des responsabilités, qui font intervenir le Ministère de l'infrastructure et du développement, principale instance chargée des transports, mais aussi d'autres départements relevant de différents ministères;  ces obstacles nuisent au développement harmonieux du sous‑secteur.  En outre, les transports sont insuffisants pour répondre aux besoins actuels et futurs d'une économie en expansion.  

102. Le gouvernement s'attaque à certains de ces problèmes, entre autres choses, en encourageant la participation du secteur privé.  Parmi les entreprises étatiques liées au transport qui ont déjà été privatisées figurent les suivantes:  Regional Transport Companies (RETCOS), Terminal pour conteneurs de Dar es‑Salaam, Air Tanzania Corporation (ATC) (chapitre III 4) iii)).  Les entreprises publiques qu'il est prévu de privatiser sont les centres commerciaux de la Tanzania Ports Authority (TPA), la Tanzania Railways Corporation (TRC), la Tanzania‑Zambia Railway Authority (TAZARA) et la société de transport public Usafiri Dar es Salaam (UDA).
103. Presque tout le transport international (exportations, importations et transit de marchandises) se fait par mer;  le fret aérien représentait 0,4 pour cent du total en 2003.  Les trois quarts environ du fret maritime international sont acheminés par la route, 17 pour cent par le rail et 7 pour cent par conduites.  La prééminence du transport routier est due en grande partie au fait qu'une grosse part des importations arrivant au port de Dar es‑Salaam est destinée à des zones proches de la capitale, et n'exige qu'un acheminement court.  La Tanzanie assure une importante partie du transport de transit pour ses voisins:  Burundi, Malawie, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda et Zambie.  Ce trafic de transit représentait environ 21 pour cent du transport international total de la Tanzanie en 2003 (46 pour cent par la route, 33 pour cent par conduites et 20 pour cent par le rail).

a)
Transport routier

104. Le réseau routier tanzanien mesure environ 85 000 km, dont 5 pour cent seulement de routes revêtues en dur.  Dans les zones rurales, en particulier, la réfection et de la maintenance sont insuffisantes.  La Tanzanie se trouve à mi‑parcours d'un programme décennal intégré visant à améliorer ses grands axes et à construire quelque 3 000 km de nouvelles routes.  Elle aura besoin d'une somme estimée à 3 milliards de dollars EU dans les dix prochaines années pour améliorer son réseau.

105. Le transport routier est régi par la Loi de 1973 sur les licences de transport.  Les transporteurs sont assujettis à des taxes différentes selon qu'ils sont locaux ou étrangers.  Pour les opérateurs tanzaniens, la taxe afférente à une licence pour véhicule de transport en commun va de 20 000 T Sh par an pour un autocar pouvant transporter 15 à 65 voyageurs à 125 000 T Sh pour un autocar pouvant accueillir plus de 65 personnes;  pour les opérateurs étrangers, la taxe correspondante est de 52 dollars EU et 160 dollars EU respectivement.

106. Plusieurs institutions se partagent les responsabilités en matière de routes:  l'Office national des routes de Tanzanie (TANROADS) s'occupe des artères régionales et des routes principales;  la gestion de l'infrastructure routière sur l'ensemble du territoire est désormais dévolue au MID;  les règlements d'application relèvent du Ministère de la sécurité publique;  les licences d'exploitation sont délivrées par le Ministère des finances;  un segment important de l'infrastructure est géré par l'administration locale.  En outre, la Loi n° 9 de 2001 sur la réglementation des transports terrestre et maritime confie l'ensemble des pouvoirs de réglementation en la matière à l'Office de réglementation des transports terrestre et maritime (SUMATRA).  Les services de transport de voyageurs sur les itinéraires interurbains, urbains et ruraux sont actuellement aux mains d'entreprises locales.

107. Le transport routier est dominé par les entreprises privées.  Les prix doivent être approuvés par l'État, après avoir été fixés par les exploitants de manière à couvrir leurs frais d'exploitation prévus et à se ménager une marge de bénéfice.  Le cabotage routier n'est pas autorisé.

b)
Transport ferroviaire

108. Le réseau ferroviaire s'étend sur 3 676 km:  2 706 km de lignes sont exploités par TRC et 970 km par TAZARA, qui appartient conjointement à la Tanzanie et à la Zambie.
  Les chemins de fer desservent 14 des 21 régions de Tanzanie continentale et les pays voisins.  Le réseau de TRC et celui de TAZARA n'ont pas le même écartement de voie, ce qui rend difficile la prestation de services intégrés.
  L'absence d'écartement unique ne facilite pas non plus les transports vers les pays voisins.  D'autres problèmes clés se posent aux chemins de fer tanzaniens:  le gros retard accumulé dans les travaux de réfection et de maintenance qui rend l'infrastructure ferroviaire médiocre, la vétusté du matériel roulant et le manque de pièces de rechange.

109. La Loi de 2002 sur les chemins de fer constitue le cadre juridique qui accorde à TRC une concession de 25 ans, pour un investissement à réaliser d'environ 180 à 200 millions de dollars EU.
  Actuellement, TRC appartient entièrement à l'État mais elle est à la dernière étape de sa mise en concession.
  Les tarifs du transport ferroviaire sont soumis à l'approbation du gouvernement, après avoir été fixés par les opérateurs de manière à couvrir leurs frais d'exploitation prévus et à se ménager une marge bénéficiaire.

110. Dans le cadre de la CAE, les États membres ont reconnu que la privatisation des chemins de fer devrait en améliorer le fonctionnement, et l'ensemble du réseau régional est donc en voie de privatisation par l'octroi de concessions.  En outre, l'idée de créer un réseau ferroviaire unifié pour l'Afrique de l'Est est à l'étude.

c)
Transport aérien

111. La Tanzanie possède trois grands aéroports internationaux (Dar es‑ Salaam, Kilimandjaro et Zanzibar), et plus de 50 autres aéroports, y compris des aérodromes desservant le trafic local et international.  La plupart d'entre eux demeurent la propriété de l'État et sont gérés par lui.  Toutefois, l'aéroport international de Kilimandjaro fait l'objet d'une concession d'exploitation et la Dar es Salaam Airport Handling Company (DAHACO) a été vendue à Swissport.  Le fret aérien en Tanzanie (2 millions de tonnes en 2002) est de loin le plus faible de la région.

112. Certaines grandes compagnies aériennes étrangères desservent la Tanzanie.
  Le pays n'impose aucune restriction aux entités étrangères qui établissent et exploitent des services d'aviation, mais le cabotage n'est pas autorisé.  Plusieurs fournisseurs de services internationaux de fret travaillent en Tanzanie;  le transport aérien de marchandises à partir du pays ne fait l'objet d'aucune restriction.

113. L'Administration de l'aviation civile de la Tanzanie (TCAA) est responsable des systèmes de contrôle aérien et de la réglementation du sous‑secteur de l'aviation.  La Tanzanie a signé la Convention de Chicago et elle applique les normes et les pratiques de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

114. Le 3 novembre 1999, les États‑Unis et la Tanzanie ont signé le premier accord ciel ouvert faisant intervenir un pays africain.
  L'accord est entré en vigueur immédiatement, sauf en ce qui concerne l'élimination des restrictions visant les vols d'affrètement pour le transport de passagers, qui s'est échelonnée sur deux ans.  

d)
Transport maritime

115. La Tanzanie possède quatre grands ports qui peuvent accueillir des navires hauturiers et des caboteurs:  Dar es‑Salaam
, Mtwara, Tanga et Zanzibar.  La Direction des ports de Tanzanie (TPA) exploite les trois premiers, les ports de Zanzibar relevant de l'administration portuaire de Zanzibar (qui appartient à 100 pour cent à l'État).  Des services de transport sont assurés sur le lac Victoria, le lac Tanganyika et le lac Nyasa.  Le transport lacustre est assuré par la Marine Services Company (MSC) et par des entreprises privées.  Le transport par voie navigable intérieure est sous‑développé, ce qui gêne le bon écoulement du trafic en provenance des pays sans littoral.  La Tanzanie continentale possède une compagnie de transport maritime hauturier commune avec SINOTASHIP (Chine, R.P.).  La Zanzibar Shipping Corporation possède trois navires.

116. Le transport maritime de la Tanzanie est essentiellement aux mains du secteur privé, à l'exception notable de la TPA (entreprise paraétatique)
, et des services assurés sur les voies navigables intérieures par la TRC.  Afin d'améliorer les services portuaires, la TPA a été scindée en 14 unités commerciales qui vont être privatisées en tant qu'entités distinctes.  La Commission présidentielle de réforme du secteur paraétatique a décidé que la TPA continuera d'exister en tant que propriétaire des infrastructures destinées aux services portuaires et services connexes, mais que toutes les activités commerciales seront privatisées.  Il est prévu de privatiser la MSC, et une initiative analogue est en cours concernant les services maritimes de la TRC.  

117. Toutes les activités de transport maritime de Tanzanie sont coordonnées par le SUMATRA, qui fonctionne comme une quasi‑entreprise commerciale chargée de réglementer et de contrôler les tarifs de fret maritime.  À Zanzibar, le transport maritime est réglementé par le gouvernement de Zanzibar.  Certains services sont assurés par le secteur privé.

118. Le cabotage n'est pas autorisé dans le transport maritime.  Les prix doivent être approuvés par le gouvernement, après avoir été fixés par les entreprises pour couvrir leurs frais d'exploitation prévus et se ménager une marge de bénéfice.

ix) Tourisme
119. Le tourisme contribue pour quelque 16 pour cent au PIB, il emploie plus de 160 000 Tanzaniens et fournit au pays environ 25 pour cent de ses recettes en devises.  En 2004, 582 807 touristes se sont rendus en Tanzanie (contre 295 312 en 1995) et ont dépensé en moyenne 1 282 dollars EU par personne (contre 878,50 dollars en 1995).  Le nombre des hôtels a plus que doublé, passant de 210 en 1995 à 474 en 2004 et le nombre de nuitées a fait un bon de 1,7 million à 9,6 millions.  Pourtant, les recettes du tourisme sont restées assez stables ces dernières années (tableau IV.11).

120. La Tanzanie est dotée de nombreux attraits touristiques de classe internationale, dont sept sites du patrimoine mondial (zone protégée de Ngorongoro, Parc national du Serengeti, Réserve d'animaux de Selous, Parc national du Kilimandjaro, ville de pierre de Zanzibar, ruines de Kilwa Kisiwani et ruines de Songo Mnara), ainsi que d'autres sites marins, archéologiques et culturels.  Environ 25 pour cent de la surface totale du pays est consacrée aux parcs naturels et aux réserves d'animaux.  

Tableau IV.11

Tourisme en Tanzanie, 1995 et 1999‑2004

	
	1995
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombre de touristes
	295 312
	627 325
	501 669
	525 122
	575 000
	576 000
	582 807

	Nombre de touristes logeant à l'hôtel
	268 152
	564 593
	479 652
	501 081
	550 000
	522 000
	553 000

	Recettes (millions de dollars EU)
	259,4
	733,3
	739,1
	725,0
	730,0
	731,0
	746,0

	Recettes moyennes par touriste (dollars EU)
	878,5
	1 169,0
	1 473,2
	1 168,9
	1 270,0
	1 269,0
	1 282,0

	Nombre moyen de jours par touriste
	7,2
	7,7
	8,0
	8,0
	10,0
	10,0
	11,0

	Dépenses moyennes par touriste et par jour (dollars EU)
	122
	152
	184
	173
	127
	127
	128

	Nombre d'hôtels
	210
	321
	326
	329
	465
	469
	474

	Nombre de chambres
	6 935
	9 575
	10 025
	10 325
	25 300
	30 600
	30 840

	Nombre de lits
	12 145
	15 325
	17 303
	18 284
	45 500
	55 500
	55 932

	Nombre de nuitées (millions)
	1,7
	1,7
	1,9
	2,0
	8,4
	9,6
	9,6

	Taux d'occupation moyen des chambres par an (%)
	57
	64
	54
	59
	51
	47
	47

	Nombre total d'employés dans le secteur touristique
	96 000
	148 000
	156 050
	156 500
	160 200
	160 500
	160 750


Source:
Renseignements fournis par les autorités tanzaniennes.

121. Le tourisme est confronté à certains grands problèmes en Tanzanie:  mauvaises routes d'accès aux sites touristiques et de circulation dans ces sites, ce qui majore les coûts des voyagistes;  nombre insuffisant d'hôtels de qualité;  coût relativement élevé des transports locaux, visas, droits d'entrée dans les parcs, et desserte par avion limitée par rapport à des destinations concurrentes;  d'une manière générale, le sous‑secteur est sous‑développé.  Pourtant, les autorités font porter l'effort à la fois sur l'offre et sur la demande.  Le Ministère des ressources naturelles et du tourisme s'emploie à développer l'infrastructure touristique et à promouvoir la Tanzanie en tant que destination touristique en Europe et en Asie.  La Tanzanie a l'intention de doubler le nombre des entrées de touristes pour les porter à plus de 1 million en 2015.  Le développement des moyens d'hébergement et de restauration est absolument indispensable si l'on veut obtenir cet accroissement de l'effectif touristique.  Des investissements récents ont été réalisés dans la construction de plusieurs hôtels de classe internationale mais les étrangers ne sont autorisés à investir que dans les hôtels quatre étoiles ou plus (tableau IV.8).  Faute d'un barème national de classement, il en est résulté des erreurs de classement et de tarification.

122. La première Politique nationale du tourisme (NTP) de la Tanzanie a été lancée en 1991;  elle avait pour principal objectif de promouvoir le développement d'un tourisme de qualité (c'est‑à‑dire un tourisme d'élite à forte valeur).  La NTP a été révisée en 1999 pour répondre à des préoccupations concernant la participation du secteur privé, la protection de l'environnement, la participation des communautés locales et la lutte contre la pauvreté.  La NTP (1999) prévoit entre autres choses l'abrogation des lois et règlements touristiques en vigueur et l'adoption d'une loi sur le tourisme qui soit transparente, rationnelle et équitable.

123. Le Plan directeur du tourisme 1996‑2005 mettait l'accent, entre autres choses, sur la création de produits, l'aménagement de zones/circuits touristiques, le renforcement des capacités institutionnelles et la commercialisation des destinations.  Le Programme national 2006‑2015 de développement du tourisme, initiative en projet, vise à promouvoir la compétitivité et la viabilité du secteur touristique, tout en accroissant sa contribution à la croissance de l'économie et à la lutte contre la pauvreté.

124. Le tourisme est considéré comme une activité de première importance en Tanzanie, et il bénéficie donc de différents encouragements aux investissements (chapitre II 4)).  Les entités, locales ou étrangères, qui désirent investir dans une zone où la faune sauvage est protégée doivent obtenir l'autorisation du MNRT.  La prestation de services d'agent de voyage est réservée aux ressortissants tanzaniens.  

125. Zanzibar a sa propre politique touristique, qui prévoit une fiscalité et des encouragements différents de ceux de la Tanzanie continentale.  La politique de développement touristique de Zanzibar et le plan directeur du tourisme de Zanzibar, formulés en 2004, visent le développement durable du sous‑secteur, notamment par la prestation de services diversifiés et de qualité.  D'une manière générale, les tarifs de ces services sont fixés librement par les entreprises.  La classification dans le sous‑secteur est assurée par la Commission du tourisme de Zanzibar.  Les étrangers ne peuvent pas être propriétaires de terrains destinés à la construction d'hôtels à Zanzibar.

126. La Tanzanie est membre de l'Organisation mondiale du tourisme.
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APPENDICE - TABLEAUX
Tableau AI.1
Structure des exportations, 1999-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2004 y compris les réexpor‑
tations

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total (en millions de dollars EU)
	642,1
	655,8
	762,9
	901,4
	1 218,4
	1 329,8
	1 465,8

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	(Pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total de produits primaires
	84,1
	66,4
	60,9
	59,7
	52,5
	50,5
	51,3

	   Agriculture
	83,0
	65,9
	54,4
	50,9
	45,3
	41,9
	42,2

	      Produits alimentaires
	69,9
	54,8
	44,7
	43,1
	37,8
	33,0
	33,9

	         0345
Filets de poisson et autre chair de poisson, frais, réfrigérés ou congelés
	1,2
	6,3
	5,1
	4,8
	5,7
	5,7
	5,2

	         0577
Fruits à coque comestibles, frais ou secs
	16,8
	12,8
	7,3
	5,3
	3,6
	5,2
	4,7

	         1212
Tabacs, partiellement ou totalement écôtés
	0,8
	1,7
	3,4
	2,9
	2,7
	4,2
	3,8

	         0711
Café, non torréfié
	16,9
	12,7
	7,2
	3,9
	4,0
	3,7
	3,4

	         0344
Filets de poisson congelés
	8,8
	3,7
	5,8
	6,6
	3,6
	2,3
	2,1

	         0741
Thé
	4,7
	4,9
	3,7
	3,3
	2,0
	2,3
	2,1

	         2225
Graines de sésame
	0,8
	1,2
	0,9
	0,8
	0,8
	1,4
	1,2

	         0542
Légumes à cosse secs écossés
	2,7
	0,6
	1,9
	1,7
	1,9
	1,3
	1,2

	         0361
Crustacés congelés
	0,8
	1,0
	1,1
	1,2
	1,0
	0,8
	0,7

	         0752
Épices (à l'exception des poivres et piments)
	0,1
	1,1
	1,6
	0,6
	0,8
	0,8
	0,7

	         0612
Autres sucres de canne ou de betterave, et saccharose chimiquement pur, à l'état solide
	1,3
	0,8
	1,1
	1,0
	0,7
	0,6
	..

	         0449
Autre maïs non moulu
	0,2
	0,2
	0,3
	2,2
	1,3
	0,6
	..

	         0412
Autre froment (y compris l'épeautre) et méteil non moulus
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	2,3

	         0461
Farines de froment ou de méteil
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	1,0

	      Matières premières agricoles
	13,1
	11,1
	9,6
	7,8
	7,5
	9,0
	8,3

	         2631
Coton (à l'exclusion des linters), non cardé ni peigné
	6,0
	4,3
	3,2
	2,9
	3,3
	3,8
	3,4

	         2634
Coton, cardé ou peigné
	1,4
	1,1
	1,2
	0,3
	0,4
	1,7
	1,6

	         2927
Fleurs et feuillages coupés
	1,4
	1,2
	0,9
	0,6
	0,6
	0,6
	..

	  Industries extractives
	1,1
	0,5
	6,6
	8,8
	7,2
	8,5
	9,1

	      Minerais et autres minéraux
	0,7
	0,4
	6,4
	8,7
	5,9
	8,4
	7,7

	         2891
Minerais de métaux précieux et leurs concentrés
	0,0
	0,0
	5,9
	8,3
	5,0
	7,9
	7,2

	      Métaux non ferreux
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0

	      Combustibles
	0,3
	0,1
	0,1
	0,1
	1,3
	0,1
	1,4

	         3341
Essences pour moteurs, huiles légères
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	1,3

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits manufacturés
	15,4
	16,2
	12,1
	10,5
	11,6
	10,1
	12,9

	   Fer et acier
	0,1
	0,2
	0,1
	0,2
	0,6
	0,9
	0,9

	         6734
Produits plats laminés à froid, en fer ou en acier, non plaqués ni revêtus
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,5
	..

	   Produits chimiques
	0,8
	0,8
	0,8
	0,9
	1,2
	1,0
	1,6

	   Autres demi-produits
	4,5
	11,1
	7,9
	6,2
	5,0
	4,8
	4,8

	         6673
Pierres gemmes (précieuses ou fines) autres que les diamants
	1,1
	2,8
	2,6
	2,3
	1,5
	1,9
	1,7

	         6672
Diamants (autres que les diamants industriels triés), non montés ni sertis
	1,2
	6,2
	3,4
	2,4
	2,0
	1,8
	1,7

	   Machines et matériel de transport
	5,9
	1,0
	0,7
	0,4
	1,6
	0,2
	1,8

	      Machines génératrices
	0,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	      Autres machines non électriques
	1,5
	0,2
	0,1
	0,1
	0,4
	0,0
	0,7

	         Machines agricoles et tracteurs
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	      Machines de bureau et matériel de
      télécommunication
	0,5
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1

	      Autres machines électriques
	0,6
	0,7
	0,5
	0,2
	0,2
	0,1
	0,2

	      Produits de l'industrie automobile
	2,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,0
	0,3

	      Autre matériel de transport
	0,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,0
	0,4

	

	   Textiles
	0,8
	1,7
	1,8
	1,5
	1,7
	2,1
	2,6

	        6585
Vitrages, rideaux et autres articles d'ameublement en textile, n.d.a.
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	0,8

	   Vêtements
	1,3
	0,5
	0,3
	0,4
	0,4
	0,5
	0,6

	   Autres biens de consommation
	2,0
	0,9
	0,5
	0,9
	1,1
	0,5
	0,7

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres
	0,5
	17,3
	27,0
	29,8
	36,0
	39,5
	35,8

	   Or
	0,5
	17,3
	27,0
	29,8
	36,0
	39,4
	35,8

	         9710
Or, à usage non monétaire (à l'exclusion des minerais et concentrés d'or)
	0,5
	17,3
	27,0
	29,8
	36,0
	39,4
	35,8


..
Non disponible.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade (CTCI, Rev.3) de la DSNU.
Tableau AI.2
Structure des importations, 1998-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total (en millions de dollars EU)
	1 670,8 
	1 588,0 
	1 586,5 
	1 728,5 
	1 691,2 
	2 189,5 
	2 531,2 

	 
	(Pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total des produits primaires
	32,1
	27,5
	36,9
	31,4
	29,2
	34,5
	34,2

	   Agriculture
	22,2
	18,4
	17,1
	17,4
	16,3
	15,0
	16,6

	      Produits alimentaires
	19,9
	16,2
	14,6
	15,2
	13,8
	13,2
	15,0

	         0412
Autres froments (y compris l'épeautre) et méteil non moulus
	2,0
	1,3
	1,8
	3,4
	3,4
	3,5
	4,6

	         4222
Huile de palme, fractions
	1,5
	2,2
	2,6
	3,2
	3,4
	3,4
	2,9

	         0423
Riz, blanchi, semi-blanchi
	2,5
	1,6
	2,7
	1,3
	0,6
	1,5
	1,6

	         0612
Autres sucres de canne ou de betterave, et saccharose chimiquement pur, à l'état solide
	0,7
	2,3
	2,2
	1,3
	1,1
	0,9
	1,0

	         0989
Préparations alimentaires, n.d.a.
	1,1
	1,3
	1,3
	1,0
	0,8
	0,5
	0,9

	      Matières premières agricoles
	2,2
	2,2
	2,5
	2,2
	2,5
	1,8
	1,6

	         2690
Friperie, drilles et chiffons
	1,8
	1,7
	2,2
	1,9
	2,1
	1,4
	1,2

	   Industries extractives
	10,0
	9,1
	19,8
	14,0
	12,9
	19,4
	17,5

	      Minerais et autres minéraux
	0,3
	0,3
	0,5
	0,3
	0,2
	0,2
	0,3

	      Métaux non ferreux
	0,7
	0,8
	0,7
	0,8
	1,0
	0,7
	0,8

	      Combustibles
	8,9
	8,0
	18,5
	12,9
	11,7
	18,5
	16,5

	         3341
Essences pour moteurs, huiles légères
	1,0
	1,1
	3,7
	4,3
	3,7
	18,0
	15,8

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits manufacturés
	67,8
	72,5
	63,1
	68,5
	70,7
	65,5
	65,8

	   Fer et acier
	3,2
	3,9
	3,4
	3,7
	3,4
	3,7
	3,9

	         6732
Produits plats, laminés à chaud, en fer ou en acier, non plaqués ni revêtus
	0,8
	0,7
	0,9
	0,8
	1,0
	1,4
	1,9

	   Produits chimiques
	9,5
	10,7
	10,2
	12,3
	13,2
	12,4
	14,0

	         5621
Engrais minéraux ou chimiques azotés
	0,4
	0,5
	0,7
	0,5
	0,8
	0,8
	1,6

	         5711
Polyéthylène
	0,6
	0,6
	0,7
	0,7
	0,9
	0,9
	1,3

	         5429
Médicaments, n.d.a.
	0,9
	1,2
	0,7
	1,2
	0,9
	0,9
	1,1

	         5751
Polymères du propylène ou d'autres oléfines
	0,2
	0,1
	0,3
	0,4
	0,6
	0,6
	0,9

	   Autres demi-produits
	8,0
	8,5
	8,4
	9,2
	9,1
	8,9
	8,6

	         6252
Pneumatiques neufs pour autobus ou camions
	0,5
	0,5
	0,6
	0,8
	0,8
	0,7
	0,8

	   Machines et matériel de transport
	36,9
	39,5
	32,7
	35,0
	35,6
	31,9
	30,6

	      Machines génératrices
	1,8
	1,5
	0,9
	3,9
	1,0
	1,6
	1,3

	      Autres machines non électriques
	11,2
	12,3
	10,2
	10,2
	12,6
	10,6
	11,4

	         7239
Parties et pièces détachées, n.d.a., des machines des rubriques 723 et 744.3
	1,2
	1,1
	1,5
	0,7
	1,1
	1,1
	1,8

	         Machines agricoles et tracteurs
	0,5
	0,4
	0,4
	0,5
	0,6
	0,4
	0,5

	      Machines de bureau et matériel de télécommunication
	4,9
	3,5
	5,6
	7,0
	5,7
	5,4
	4,7

	         7641
Appareils électriques pour la téléphonie ou la télégraphie par fil 
	1,5
	0,4
	2,7
	2,4
	1,2
	1,3
	1,0

	         7599
Parties, pièces détachées et accessoires des rubriques 751.1, 751.2, 751.9 et 752
	0,3
	0,2
	0,3
	0,4
	0,5
	0,9
	0,8

	      Autres machines électriques
	3,9
	4,2
	3,4
	2,6
	3,0
	2,2
	2,9

	      Produits de l'industrie automobile
	11,1
	12,8
	10,0
	9,0
	10,7
	8,7
	7,9

	         7812
Véhicules à moteur pour le transport des personnes, n.d.a.
	3,9
	4,7
	3,3
	3,4
	3,8
	3,3
	3,1

	         7821
Véhicules pour le transport des marchandises
	4,3
	4,9
	4,4
	3,2
	4,0
	2,9
	2,9

	         7831
Véhicules automobiles pour le transport en commun des personnes
	1,0
	1,0
	1,0
	1,1
	1,4
	1,2
	0,8

	      Autre matériel de transport
	3,9
	5,2
	2,7
	2,3
	2,6
	3,4
	2,4

	   Textiles
	2,3
	1,9
	2,0
	2,5
	2,6
	2,3
	1,8

	   Vêtements
	1,3
	1,4
	0,8
	0,9
	1,0
	0,8
	0,6

	   Autres biens de consommation
	6,7
	6,5
	5,5
	4,9
	5,9
	5,6
	6,2

	         8928
Imprimés, n.d.a.
	0,3
	0,8
	0,3
	0,3
	0,4
	0,5
	0,7

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	   Or
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade (CTCI, Rev.3) de la DSNU.

Tableau AI.3
Destination des exportations, 1999-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2004 y compris les réexpor-
tations

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total (en millions de dollars EU)
	642,1
	655,8
	762,9
	901,4
	1 218,4
	1 329,8
	1 465,8

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	(Pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Amérique
	2,8
	2,6
	2,2
	1,8
	1,4
	1,6
	1,6

	    États-Unis
	2,4
	2,3
	2,0
	1,5
	0,9
	1,0
	1,0

	    Canada
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,4
	0,3

	    Autres pays d'Amérique
	0,3
	0,2
	0,1
	0,2
	0,3
	0,2
	0,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Europe
	42,5
	56,1
	59,5
	56,2
	54,9
	52,8
	48,4

	    CE (15)
	39,1
	54,1
	56,4
	52,9
	52,9
	49,1
	45,0

	      Royaume-Uni
	10,3
	22,3
	18,3
	17,7
	31,8
	35,3
	32,3

	      Pays-Bas
	7,3
	6,9
	6,7
	6,1
	5,6
	4,5
	4,1

	      Allemagne
	7,9
	9,2
	5,0
	3,1
	2,5
	2,5
	2,3

	      Italie
	1,3
	1,4
	1,0
	2,7
	1,9
	2,1
	1,9

	      Belgique-Luxembourg
	4,4
	2,8
	1,4
	2,4
	2,9
	2,0
	1,8

	      Espagne
	0,9
	0,7
	1,0
	0,8
	0,8
	0,9
	..

	      France
	0,7
	5,6
	18,0
	17,3
	6,5
	0,8
	..

	    AELE
	1,6
	0,5
	0,9
	0,8
	1,1
	2,3
	2,1

	      Suisse
	1,6
	0,5
	0,6
	0,6
	1,0
	2,3
	2,1

	    Europe orientale
	1,2
	1,3
	0,8
	0,8
	0,5
	0,9
	0,8

	      Ex-URSS
	0,1
	0,5
	0,1
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2

	    Autres pays d'Europe
	0,6
	0,3
	1,5
	1,8
	0,4
	0,5
	0,5

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	  Asie
	36,5
	28,2
	26,7
	26,4
	20,3
	24,7
	22,7

	    Moyen-Orient
	2,0
	1,9
	2,3
	4,0
	2,5
	2,6
	2,4

	      Émirats arabes unis
	1,0
	0,9
	1,2
	1,6
	1,4
	1,3
	1,3

	      Arabie saoudite
	0,2
	0,5
	0,6
	1,9
	0,7
	1,0
	0,9

	    Asie de l'Est
	14,2
	9,9
	12,6
	13,9
	10,8
	13,9
	12,6

	      Chine
	0,3
	0,1
	0,1
	0,1
	0,3
	5,4
	4,9

	      Japon
	7,1
	5,2
	8,9
	10,8
	7,3
	4,9
	4,4

	      Singapour
	1,9
	1,0
	0,8
	0,4
	1,1
	1,2
	1,1

	      Hong Kong, Chine
	0,8
	1,3
	1,1
	1,3
	0,8
	0,9
	0,8

	    Asie du Sud
	20,3
	16,4
	11,8
	8,4
	6,9
	8,2
	7,6

	      Inde
	18,6
	15,0
	10,7
	7,2
	6,1
	7,6
	7,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Océanie
	0,4
	0,2
	0,4
	0,4
	0,2
	0,3
	0,3

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	  Afrique
	17,7
	12,9
	11,3
	15,2
	23,2
	20,5
	27,0

	    Afrique sub-saharienne
	14,5
	10,2
	9,6
	12,7
	19,6
	11,2
	18,3

	      Kenya
	5,8
	4,8
	5,0
	4,0
	6,8
	6,4
	6,1

	      Malawi
	0,8
	0,9
	0,7
	2,0
	1,1
	0,9
	1,6

	      Ouganda
	1,5
	1,3
	0,7
	0,6
	3,9
	0,9
	3,8

	      Zaïre
	1,4
	0,5
	0,7
	1,8
	3,0
	0,8
	2,8

	      Zambie
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	1,1

	      Burundi
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	0,9

	    Autres pays d'Afrique
	3,2
	2,6
	1,6
	2,5
	3,6
	9,3
	8,8

	      Afrique du Sud
	0,0
	1,8
	1,1
	1,9
	3,2
	8,6
	8,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	  Autres
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	
	
	 

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	 

	    CE (25)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	45,6


..
Non disponible.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade (CTCI, Rev.3) de la DSNU.

Tableau AI.4
Origine des importations, 1998-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total (en millions de dollars EU)
	1 670,8
	1 588,0
	1 586,5
	1 728,5
	1 691,2
	2 189,5
	2 531,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	(Pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Amérique
	10,1
	8,8
	7,2
	5,8
	7,3
	6,2
	6,2

	    États-Unis
	6,0
	5,1
	3,5
	3,8
	5,5
	3,2
	3,1

	    Canada
	1,6
	1,1
	2,0
	1,3
	1,1
	1,4
	1,6

	    Autres pays d'Amérique
	2,5
	2,7
	1,7
	0,7
	0,8
	1,6
	1,6

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Europe
	26,5
	33,3
	22,1
	24,5
	25,0
	22,0
	20,3

	    CE (15)
	24,2
	30,6
	20,1
	22,1
	22,0
	19,6
	18,5

	      Royaume-Uni
	7,8
	7,7
	6,4
	6,4
	5,7
	4,9
	4,4

	      Allemagne
	3,8
	4,9
	3,1
	3,9
	3,6
	3,1
	3,0

	      Pays-Bas
	2,2
	5,7
	1,8
	1,8
	1,6
	1,5
	1,7

	      France
	1,3
	1,0
	1,4
	2,4
	2,3
	1,9
	1,6

	      Italie
	3,0
	4,3
	2,2
	2,9
	2,7
	1,8
	1,6

	      Belgique–Luxembourg
	1,7
	1,6
	1,1
	1,3
	1,4
	1,5
	1,4

	      Espagne
	0,7
	0,4
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	1,2

	      Finlande
	0,8
	0,9
	0,6
	0,3
	1,0
	0,8
	1,1

	    AELE
	1,5
	1,9
	0,9
	0,9
	1,7
	1,2
	1,0

	    Europe orientale
	0,3
	0,4
	0,8
	1,3
	1,1
	0,9
	0,4

	      Ex-URSS
	0,2
	0,2
	0,4
	1,0
	0,8
	0,5
	0,3

	    Autres pays d'Europe
	0,5
	0,4
	0,3
	0,2
	0,2
	0,3
	0,4

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Asie
	39,3
	36,6
	41,5
	41,2
	43,8
	47,6
	49,5

	    Moyen-Orient
	10,9
	11,0
	14,6
	14,0
	13,8
	17,2
	16,8

	      Émirats arabes unis
	3,1
	4,0
	3,1
	6,3
	5,8
	6,7
	7,3

	      Bahreïn
	0,8
	0,2
	0,9
	3,3
	4,2
	7,2
	6,2

	      Arabie saoudite
	1,6
	2,1
	10,0
	3,4
	2,8
	2,3
	2,2

	    Asie de l'Est
	21,5
	18,7
	21,0
	21,3
	22,2
	22,0
	23,7

	      Japon
	10,8
	8,2
	8,7
	8,7
	8,3
	7,8
	7,1

	      Chine
	3,5
	3,1
	4,1
	4,1
	4,7
	5,3
	6,8

	      Indonésie
	1,2
	1,0
	2,5
	2,8
	3,7
	3,5
	3,4

	      Singapour
	0,6
	0,8
	0,3
	0,5
	0,3
	0,8
	1,7

	      Thaïlande
	1,1
	1,5
	1,7
	2,2
	2,1
	0,9
	1,2

	    Asie du Sud
	6,9
	6,9
	5,9
	5,9
	7,8
	8,4
	8,9

	      Inde
	5,7
	5,7
	5,2
	5,1
	6,4
	7,6
	8,6

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Océanie
	5,0
	1,8
	5,0
	8,2
	4,4
	2,6
	3,1

	      Australie
	4,9
	1,8
	5,0
	8,2
	4,3
	2,5
	3,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Afrique
	19,1
	18,7
	18,1
	20,3
	19,5
	21,6
	20,9

	    Afrique subsaharienne
	7,7
	9,6
	7,0
	7,3
	6,7
	6,3
	6,4

	      Kenya
	5,8
	6,7
	5,6
	5,6
	5,7
	5,3
	5,2

	    Autres pays d'afrique
	11,3
	9,1
	11,0
	12,9
	12,8
	15,2
	14,5

	      Afrique du Sud
	0,0
	0,0
	10,0
	11,8
	11,3
	14,0
	13,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Autres
	0,1
	0,7
	6,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pour mémoire:
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	    CE (25)
	24,4
	30,7
	20,3
	22,3
	22,1
	19,9
	18,9


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade (CTCI, Rev.3) de la DSNU.
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� Renseignements accessibles en ligne auprès du Bureau national des statistiques à l'adresse:  http://www.nbs.go.tz.  En 1964, le Tanganyika et Zanzibar se sont réunis pour former la République�Unie de Tanzanie.  Pour une description de l'évolution de la Tanzanie depuis son indépendance jusqu'en 1999, voir OMC (2000).





� La population de Zanzibar (Unguja et Pemba) est estimée à environ 1 million d'habitants.





� Banque mondiale (2005).





� Bureau national des statistiques (2002).





� PNUD (2005).





� Banque mondiale (2005b), page 259;  et Treichel (2005), page 17.


� FMI (2005b).





� La Tanzanie a reçu environ 20,2 millions de dollars EU dans le cadre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (communiqué de presse du FMI n° 05/177, 29 juillet 2005).





� Banque africaine de développement (2003), page i;  et Treichel (2005), page 3.


� Banque mondiale (2005b).


� La croissance du PIB réel au cours des cinq dernières années a été estimée à plus de 6 pour cent par an pour Dar es�Salaam, mais à 4 pour cent par an seulement pour l'ensemble de la Tanzanie (FMI, 2005a).





� Treichel (2005), pages 10 et 12 à 14.





� Economist Intelligence Unit (2005b), pages 4 et 5.


� À Dar es�Salaam, on estime que la pauvreté est tombée de 28 pour cent à 18 pour cent au cours de la dernière décennie (FMI, 2004).





� En 2005/06, les objectifs de croissance monétaire de la BT en ce qui concerne M3 et les réserves monétaires étaient respectivement de 27 pour cent et 26,6 pour cent;  ces objectifs devaient permettre une augmentation du crédit en faveur du secteur privé d'environ 32 pour cent (FMI, 2005b).


� Banque de Tanzanie (2005a).


� FMI (2005b).  


� Banque de Tanzanie (2005a).


� À cet égard, le gouvernement a poursuivi les négociations avec les créanciers bilatéraux, tant du Club de Paris que les autres, pour obtenir un allégement de sa dette, mais les progrès sont lents (FMI, 2005b).


� OMC (2005).


� Missions économiques (2005).


� CNUCED (2005).


� Banque de Tanzanie (2004).  


� Banque de Tanzanie (2004).


� L'Indice des entrées effectives d'IED de la CNUCED mesure les entrées d'IED dans les pays d'accueil et classe les pays en fonction du montant d'IED qu'ils reçoivent par rapport à leur taille économique.  


� L'Indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED mesure les entrées d'IED dans les pays d'accueil et classe les pays en fonction du montant d'IED qu'ils reçoivent par rapport à leur potentiel.  





� CNUCED (2002), pages 1 et 2.





� FMI (2004), page 23.





� Economist Intelligence Unit (2005b), page 5.





� FMI (2005c).





� Le gouvernement essaie de rendre les zones rurales plus accessibles afin de stimuler les prix à la sortie de l'exploitation et de réduire les prix des produits manufacturés.  Un certain nombre de routes et de ponts sont construits à cette fin.  


� Le Tanganyika a accédé à l'indépendance le 9 décembre 1961 et est devenu une République en 1962.  Zanzibar est devenue indépendante le 10 décembre 1963, la République populaire de Zanzibar ayant été établie le 12 janvier 1964.  (Renseignements du gouvernement de la Tanzanie disponibles en ligne à l'adresse:  www.tanzania.go.tz/government/index.html).





� Le gouvernement de l'Union et le gouvernement de Zanzibar sont chacun dotés d'organes exécutifs, judiciaires et législatifs.  En outre, les administrations locales aident chaque gouvernement central.





� Le système juridique de la Tanzanie découle largement de la common law britannique du fait que le Tanganyika était sous domination britannique de 1919 jusqu'à son indépendance en 1961.  Le système juridique de Zanzibar est issu à la fois de la common law britannique et du droit islamique.





� La Constitution de la République-Unie de Tanzanie a été adoptée en 1977 et a été amendée depuis.  La Constitution de Zanzibar date de 1985 et a été amendée depuis.





� Voir OMC (2000).





� Toutes les affaires jugées à Zanzibar, à l'exception de celles qui sont liées à des questions constitutionnelles et au droit islamique, peuvent être portées devant la Cour d'appel.





� Parmi les contraintes ciblées qui entravent spécifiquement la croissance du PIB et la réduction de la pauvreté, on peut citer la médiocrité de l'infrastructure, l'accès limité au crédit, les obstacles structurels à l'agriculture et aux exportations (par exemple des offices de produits inefficaces, des prescriptions en matière d'agrément des entreprises contraignantes ou une technologie inférieure aux normes), ainsi qu'une productivité généralement faible et des contraintes au niveau des capacités (CNUCED et CCI, 2005).





� FMI (2005b).





� Ministère de l'industrie et du commerce (2003).





� Ministère de l'industrie et du commerce (1996).





� Le dernier état des notifications pour la Tanzanie est reproduit dans le document de l'OMC G/L/223/Rev.13 du 28 février 2006.





� La Tanzanie a décidé de quitter le COMESA principalement parce qu'elle estimait que ses intérêts en matière d'intégration régionale seraient mieux servis par une participation à la CDAA.  La crainte de perdre des recettes du fait de la libéralisation des échanges en cours dans le cadre du COMESA l'aurait également poussée à prendre cette décision.  Néanmoins, la Tanzanie continue d'être influencée par l'évolution de la politique commerciale au sein du COMESA, ne serait-ce que parce que les deux autres membres actuels de la CAE, le Kenya et l'Ouganda, sont tous les deux membres du Marché commun (OMC, 2000).





� Documents de l'OMC WT/LDC/HL/20 du 23 octobre 1997;  et WT/COMTD/W/39 du 30 mars 1998.





� CNUCED (2005).





� Renseignements en ligne auprès de l'AMGI à l'adresse:  http://www.miga.org.





� Partie III, article 17 (1-8) de la Loi.





� Le TIC n'est pas habilité juridiquement à refuser un investissement, mais aucun avantage n'est accordé en vertu de la Loi sur l'investissement si l'investissement considéré dépasse le seuil fixé.





� Centre des investissements de la Tanzanie, renseignements en ligne à l'adresse:  www.tic.co.tz/Ipa.





� Centre des investissements de la Tanzanie, renseignements en ligne à l'adresse:  www.tic.co.tz/Ipa.





� OMC (2000).





� Centre des investissements de la Tanzanie, renseignements en ligne à l'adresse:  www.tic.co.tz/Ipa.


� Renseignements en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.tic.co.tz/IPA_Information.asp?hdnGroupID=3&hdnLevelID=8.1.





� Le TANSAD est généré par SYDONIA++ pendant l'évaluation de la déclaration.  Il a remplacé la déclaration d'entrée unique utilisée avec la version 2.7 de SYDONIA.





� Le système SYDONIA++ permet aux agents et aux importateurs de transmettre directement à l'Administration douanière les données concernant leurs importations grâce à leur propre système DTI (c'est�à�dire à partir de leurs locaux et à l'aide d'un ordinateur personnel relié au serveur SYDONIA++ de l'Administration douanière) ou au Système DTI situé dans les bureaux de douane.





� Le régime d'inspection avant expédition exigeait que les importations d'une valeur supérieure à 5 000 dollars EU soient inspectées et que leur contenu soit vérifié par les représentants de la Cotecna Inspection S.A. avant d'être acheminées vers la Tanzanie.  Voir OMC (2000).





� Par exemple, dans le cas du DIA, le formulaire de déclaration des importations et les pièces justificatives devraient être présentés cinq jours avant l'expédition afin que Tiscan ait suffisamment de temps pour achever le processus de dédouanement (TRA, 2005c).





� Les marchandises exemptées du paiement du droit à acquitter au titre du Système d'inspection à l'arrivée comprennent:  les expéditions importées pour consommation finale à Zanzibar;  les importations d'une valeur inférieure à 500 dollars EU;  les marchandises importées par le service des colis postaux ou par des services de messagerie exprès d'une valeur de moins de 5 000 dollars EU par expédition;  les envois médicaux d'urgence et les envois d'urgence en cas de sécheresse, d'inondation, de famine ou autres catastrophes naturelles, acheminés par voie aérienne en Tanzanie, d'une valeur inférieure à 10 000 dollars EU par expédition, ou ainsi que peut l'approuver de temps à autre le Commissaire chargé des douanes et de l'accise;  les marchandises en transit;  les matières frappées d'un taux nul;  l'or, les pierres précieuses, les métaux précieux, les objets d'art;  les médicaments ou vaccins dont la durée de validité est inférieure à 30 jours;  les aéronefs, et les moteurs, pièces et accessoires d'aéronefs devant être utilisés par une compagnie aérienne désignée en vertu d'un accord de service aérien ou par un aéronef étranger affrété;  les journaux ou périodiques importés;  les fournitures importées pour leur propre usage par les missions diplomatiques, les Nations Unies et les organismes spécialisés;  les explosifs et produits pyrotechniques, le matériel militaire, les munitions et les armes;  les animaux vivants, les fruits, légumes, boissons, produits carnés ou œufs frais, réfrigérés ou congelés;  et la ferraille (TRA, 2005a).





� Jusqu'au 2 octobre 2005, les agents/importateurs devaient verser les redevances à acquitter au titre du Système d'inspection à l'arrivée aux banques commerciales avant le dédouanement des marchandises par Tiscan ou l'Administration douanière (TRA, 2005b).





� TRA (2005b).





� En principe, le Département des douanes et de l'accise de la TRA est habilité à modifier le niveau de risque recommandé par Tiscan.  Il le fait toutefois rarement dans le cas des marchandises d'une valeur inférieure à 5 000 dollars EU (Cadre intégré, 2005).


� Conformément aux dispositions de l'article 20 (traitement spécial et différencié) de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, la Tanzanie a différé la mise en œuvre dudit accord.





� Si le Commissaire général ne répond pas dans ce délai, la décision sera automatiquement favorable au contribuable.





� Avant qu'une décision ne soit rendue, le contribuable est censé, aux fins de l'appel, acquitter le montant des taxes contestées ou demander au Commissaire général une dérogation à leur paiement.  Il est également tenu d'acquitter un droit pouvant atteindre 50 000 T Sh.  Par la suite, le contribuable présente tous les documents nécessaires pour qu'une décision soit rendue.  Normalement, à l'étape du TRAT, une décision est rendue dans un délai de deux à trois jours.





� À l'étape du TRAT, il faut acquitter un droit pouvant s'élever à 50 000 T Sh.





� Aucun droit ne doit être acquitté à l'étape de la Cour d'appel.





� Zanzibar est autorisée à continuer d'importer certains aliments de base (farine, riz et sucre) à des taux de droits inférieurs à ceux du TEC jusqu'en 2010.





� Renseignements en ligne de l'Administration fiscale de la Tanzanie, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.tra.go.tz/info_admin.htm.


� Définition de l'agriculture de l'OMC:  chapitres 01 à 24 du SH, sauf les poissons et les produits de la pêche (positions 0301-0307, 0509, 0511.91, 1504, 1603-1605 et 2301.20 du SH) plus certains produits (positions 2905.43, 2905.44, 2905.45, 3301, 3501-3505, 3809.10, 3823.11-3823.19, 3823.60, 3823.70, 3824.60, 4101-4103, 4301, 5001-5003, 5105-5103, 5201-5203, 5301 et 5302 du SH).





� Ce sont les fournitures de certaines marchandises, y compris les aliments et boissons destinés à la consommation ou à la vente en franchise de droits à bord des aéronefs ou des navires se rendant à l'étranger;  le matériel de transport ou les services de transport auxiliaires, ou les fournitures destinées au chargement, au déchargement, à l'accostage, à la manutention riveraine, au stockage, à l'entreposage et à la manutention;  les services (par exemple manutention, stationnement, remorquage) fournis à tout navire ou aéronef étranger se trouvant en Tanzanie continentale;  et les produits agricoles devant être exportés par des associations coopératives enregistrées auprès de la TRA (Centre des investissements de la Tanzanie, 2002).





� Article 47 de la Loi.





� Article 64 de la Loi.





� Article 65 de la Loi.





� Article 27 de la Loi.





� Une liste de 41 normes harmonisées de la CAE a été notifiée à l'OMC (document de l'OMC G/SPS/N/TZA/1 du 8 janvier 1999).





� Avis gouvernementaux n° 56 du 18 mai 1984 et n° 195 du 30 août 1996.





� Cadre intégré (2005).





� Les grandes fonctions du PTC seront les suivantes:  i) essai des emballages et du matériel de conditionnement en vue d'en garantir la qualité;  ii) formation à la conception structurelle et graphique des emballages;  iii) certification de la conformité des matériaux de conditionnement et des emballages à des normes établies acceptables;  et iv) banque de données pour les renseignements concernant les normes, les prescriptions et la technologie du conditionnement.





� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/26 de l'OMC du 7 mars 2005.





� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/18 de l'OMC du 20 décembre 2004.





� OMC (2000).





� Toute autre langue peut aussi être utilisée en plus.





� Ces produits devraient être accompagnés de certificats phytosanitaires attestant de l'état phytosanitaire de l'expédition.  Les permis d'importation de végétaux prescrivent les conditions d'importation selon le végétal ou le produit végétal concerné et son utilisation.  Les produits végétaux destinés à la consommation humaine nécessitent un certificat phytosanitaire attestant que le produit est exempt de parasites;  ces produits comprennent le maïs, le riz, les haricots, le blé et le sorgho.





� Les semences sont considérées comme des matériels à risque élevé parce qu'elles sont plantées et restent dans l'environnement pendant une plus longue période, ce qui expose le pays à un risque plus élevé en cas de maladies transmises par des semences.  Ces matériels à risque élevé seront mis en quarantaine dans un espace restreint ou pour une période indéfinie.  Les semences importées doivent être testées et peuvent être soumises à quarantaine avant d'être remises à leur propriétaire.  Les végétaux ou les cultures non locaux sont soumis à quarantaine afin de déterminer leur statut phytosanitaire.  Dans le cas des végétaux qui se reproduisent par voie végétative, tels que le manioc et les patates douces, certaines fleurs sont importées sous forme de culture de tissu et plantées en quarantaine.





� Les parties végétatives des végétaux sont interdites à moins qu'elles ne soient importées comme matériels de multiplication.  La terre, les adventices et les plantes narcotiques sont également interdites.  La terre peut toutefois être importée à des fins de recherche uniquement, en vertu d'arrangements spéciaux conclus par les institutions concernées.





� Cadre intégré (2005).


� Cadre intégré (2005).


� Le gouvernement doit financer tous les coûts de fonctionnement des offices de produits afin d'alléger le fardeau des producteurs et d'accroître, en conséquence, les revenus des agriculteurs.


� Pour être admissible au Programme, une personne physique ou morale doit appartenir à des intérêts privés et être contrôlée et exploitée par des intérêts privés en Tanzanie;  être organisée pour exercer des activités commerciales en Tanzanie et être autorisée à le faire;  se livrer à la production et à l'exportation de produits et services à partir de la Tanzanie;  et disposer d'une facilité de crédit (accordée par une institution financière) liée à la production pour l'exportation ou d'un financement préalable ou postérieur à l'expédition (Ministère des finances, 2005).





� La garantie de crédit préalable à l'expédition est accordée pour une période maximale de 270 jours et couvre les avances consenties par l'institution financière à l'emprunteur dans les limites approuvées.  Elle prend fin dès que les marchandises sont expédiées ou à l'expiration du délai de 270 jours (Ministère des finances, 2005).





� La garantie de crédit postérieure à l'expédition est accordée pour une période maximale de 60 jours et couvre les avances consenties par l'institution financière à l'emprunteur dans les limites approuvées.  Elle prend fin à l'expiration du délai de 60 jours (Ministère des finances, 2005).  





� La garantie de crédit pour la production à l'exportation est accordée pour une période maximale d'un an et couvre les avances consenties par l'institution financière à l'emprunteur dans les limites d'un plafond approuvé.  Elle prend fin lorsque les marchandises sont expédiées ou à l'expiration du délai d'un an (Ministère des finances, 2005).


� Les entreprises qui bénéficient déjà d'incitations à l'investissement en vertu d'autres programmes ne sont pas admissibles.





� Le Conseil des zones franches pour l'industrie d'exportation comprend six membres:  le Ministre de l'industrie, du commerce et de la commercialisation, qui en est le Président, le Ministre des finances, le Ministre des terres, le Procureur général, le Gouverneur de la Banque centrale et le Directeur général de la Société nationale de développement.  





� Ces régions sont les suivantes:  Dar es�Salaam, Mtwara, Tanga, Mwanza, Arusha, Kilimanjaro, Kigoma, Manyara et la région de la côte.





� Ces secteurs comprendront l'énergie, la culture commerciale, la joaillerie (taille et polissage) et les parcs nationaux/culturels.





� Banque de Tanzanie (2005b).





� Le Règlement sur les marchés publics (acquisition de produits, exécution de travaux, obtention de services autres que de consultation et aliénation de biens publics par appel d'offres).  





� La Loi permet aux autorités locales de passer leurs propres marchés en vertu de la Circulaire financière de 1997 adressée aux autorités locales et d'établir leurs propres conseils d'adjudication en vertu de la Loi n° 9 de 1982.  Actuellement, le Ministère des finances et le Cabinet du Président, l'Administration régionale et le gouvernement local examinent la Circulaire dans le cadre du projet de réforme du gouvernement local afin d'en corriger les faiblesses et les incompatibilités, et apportent des révisions à la nouvelle loi.





� Les institutions publiques qui disposent de services bien établis de gestion des marchés publics comprennent:  le Ministère des travaux publics, TanRoads, le Ministère de la gestion de l'eau et du développement de l'élevage (Projet de réhabilitation des zones urbaines et Division de l'approvisionnement en eau en milieu rural), le Cabinet du Président (administration régionale et gouvernement local), le Ministère de l'énergie et des ressources minérales (projet d'exploitation du gaz de Songo Songo) et le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire.  





� Partie VI du Règlement sur les marchés de biens et de travaux.





� Les soumissions qui sont acceptées sont celles d'entités qui figurent sur une liste ouverte de fournisseurs préqualifiés.  Le ministère compétent est chargé d'évaluer les qualifications des soumissionnaires et de les aviser de leur droit de participer à des marchés spécifiques.  Habituellement, le marché est adjugé à l'offre la plus basse, quoique une évaluation technique secondaire peut être effectuée, compte tenu de la nature du marché.





� La procédure d'appel d'offres unique est autorisée dans les situations d'urgence.





� La nouvelle loi établit des exceptions pour les organismes publics/entreprises publiques qui ne reçoivent pas de subventions du gouvernement (Nkinga, 2003).





� Renseignements en ligne du gouvernement de la Tanzanie, disponibles à l'adresse suivante:  www.pressnet-dc.com/Tanzania/privatization.asp.





� CNUCED et CCI (2005).





� En avril 2005, le gouvernement a annoncé que la soumission présentée par un consortium dirigé par la Rabobank Nederland avait été retenue pour l'acquisition de la NMB.  Le consortium devrait compléter l'acquisition d'une participation de 49 pour cent dans la NMB prochainement et contrôler la gestion de l'entreprise (Economist Intelligence Unit, 2005a).


� La vente d'actifs est utilisée lorsque la société n'exerce pas d'activités et lorsque la valeur de ses actifs dépasse celle de son passif.  La vente d'actions est principalement utilisée lorsque la société exerce des activités.  La liquidation est utilisée lorsque la valeur des actifs d'une société est bien inférieure à celle de son passif.





� Dans les secteurs réglementés, ce sont les organismes de réglementation qui sont responsables de la politique de la concurrence sur avis de la Commission de la concurrence.





� La Loi n° 7 a été élaborée avec l'assistance technique de l'OMPI.


� Document de l'OMC IP/C/40 du 30 novembre 2005.





� Outre la Tanzanie, les autres membres de l'ARIPO sont le Botswana, la Gambie, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, le Malawi, l'Ouganda, la Sierra Leone, la Somalie, le Soudan, le Swaziland, la Zambie et le Zimbabwe.





� La Tanzanie est devenue membre de l'OMPI le 30 décembre 1983.





� En 2005, l'agriculture a contribué à hauteur de 23,3 pour cent du PIB de Zanzibar et a procuré à ce dernier 75 pour cent de ses recettes en devises.  Ce secteur fait vivre directement ou indirectement plus ou moins les 80 pour cent de la population de Zanzibar.





� CNUCED et CCI (2005).


� Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire (2005).





� Environ 85 pour cent des terres arables sont occupées par de petits exploitants qui cultivent une superficie variant entre 0,2 et 2 hectares et par des agropasteurs traditionnels qui possèdent une cinquantaine de têtes de bétail en moyenne.





� À Zanzibar, la principale culture est le clou de girofle, suivi de la noix de coco, des épices, du riz, du manioc, des bananes, des patates douces, des ignames, des légumineuses et des légumes.





� Ministère de l'eau et du développement de l'élevage (2005).





� Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire (2005).





� Le lac Victoria, le deuxième au monde en superficie, est la source de 70 pour cent de la production totale de poissons.  La Tanzanie possède 51 pour cent du lac Victoria, 45 pour cent du lac Tanganyka et 20 pour cent du lac Nyasa.  Sa superficie lacustre totale est d'environ 54 000 km2.





� Environ 150 000 pêcheurs artisanaux assurent leur subsistance grâce à la pêche.





� Pour une description de la politique agricole de la Tanzanie jusqu'à l'an 2000, voir OMC (2000).





� Gouvernement tanzanien (2001).





� Il est prévu d'encourager les organisations d'agriculteurs telles que la Chambre d'agriculture et d'élevage de Tanzanie (TCAL) et la Chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture de Tanzanie (TCCIA).





� Certaines des actions proposées sont les suivantes:  surveiller les taux du crédit agricole;  rationaliser le régime fiscal, et créer des programmes d'incitations à l'investissement appropriés pour le secteur;  réexaminer la tarification de l'énergie et les prix du pétrole;  élaborer et mettre en œuvre une politique de sécurité alimentaire;  et simplifier les procédures d'accès à la terre.





� Certaines des actions proposées sont les suivantes:  créer une section de soutien au secteur privé agrocommercial; promouvoir la transformation des produits agricoles et l'industrialisation rurale; améliorer l'accès aux intrants dans les régions rurales;  améliorer l'infrastructure de commercialisation dans les régions rurales;  et encourager les partenariats entre les petits exploitants et le secteur agrocommercial.





� Gouvernement tanzanien (2001).





� Le taux d'intérêt moyen consenti pour les prêts à l'égard des intrants et de l'équipement est passé de 20 pour cent entre 1995-1996 et 1998-1999 à 10 pour cent en 2004-2005 (Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire, 2005).





� Ces services ont permis d'organiser des activités telles que le "shamba darasa" (exploitation-école), grâce auxquelles le nombre d'agriculteurs qui préparent leurs terres en temps opportun a grimpé de 60 à 77 pour cent de 1995 à 2003 (Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire, 2005).





� Le budget à ce titre est passé de 945 millions de T Sh en 2003-2004 à 2,2 milliards en 2004-2005.





� Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire (2005).





� La Politique nationale de microfinancement comprendra, entre autres éléments, une gamme de services financiers destinés aux petits exploitants agricoles.  Elle prévoit la création de coopératives rurales d'épargne et de crédit (SACCOS) et d'autres établissements formels de prêt pour rendre les intrants et le crédit accessibles aux agriculteurs.





� Il s'agit de la seule imposition restante appliquée par les pouvoirs publics locaux sur les cultures.  Elle varie;  son taux le plus élevé est de 5 pour cent du prix sortie exploitation.  Diverses cultures y sont assujetties, dont les céréales (par exemple le riz et les haricots).





� Les services donnant lieu à paiement (lorsqu'ils sont fournis par les autorités locales) sont les services fournis par les abattoirs, les services d'inspection de la viande, les services d'insémination artificielle et les bains antiparasitaires.  Il existe aussi une redevance de commercialisation du bétail à laquelle sont soumis les animaux vendus à l'encan et qui est perçue aux points de vente.





� Ce prélèvement ne doit pas excéder 5 pour cent du prix versé par les acheteurs agréés et frappe le bois d'œuvre, le charbon de bois, les grumes, le bois de chauffage et les poteaux.





� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'environnement (2004).  





� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'environnement (2004).  





� Information en ligne recueillie sur le site Web officiel de la Tanzanie.  Voir www.tanzania.go.tz/agriculture.html.





� Cadre intégré (2005).





� Les offices de produits ont été créés après la libéralisation commerciale afin de remplacer le monopole des offices de commercialisation des cultures d'exportation. Ils devaient continuer d'assumer une grande partie des fonctions de réglementation, de rapport et de fourniture de services de ces derniers (voir OMC, 2000).





� Cadre intégré (2005).





� Gouvernement tanzanien (2001).





� La production de café nettoyé a fluctué entre 36 200 tonnes seulement en 2002 et le niveau record de 58 100 tonnes en 2001.  Pour 2005, elle est estimée à 54 000 tonnes environ (contre 37 500 tonnes en 2004).





� Pour des raisons de contrôle de la qualité, par exemple, l'Office annonce chaque année la date à laquelle les achats de café devraient commencer.





� Les membres de la CAT sont des producteurs de café et des négociants.  La CAT conseille le gouvernement sur des questions ayant une incidence pour le secteur du café.





� Les exportateurs de café agréés participent à des enchères hebdomadaires à Moshi, dans la région du Kilimanjaro.  Le prix se négocie en dollars et, avant la séance, le TCB fixe un "prix de réserve" pour chaque lot. Bien que les "prix de réserve" ne soient pas annoncés à l'avance, le TCB les établit en fonction des prix anticipés à New York et à Londres.  Les prix sont soumis oralement, jusqu'à ce que le lot soit adjugé au soumissionnaire qui offre le meilleur prix.





� Trois autres usines, utilisant une technologie manuelle, ont été ouvertes récemment, ce qui a porté à 17 000 tonnes la capacité totale de traitement.





� La plupart des producteurs se financent à même leurs propres économies ou se tournent vers des prêteurs, des négociants ou des fournisseurs d'intrants locaux.





� La base du prix minimum est constituée par les prix de la noix de cajou fraîche qui prévalent sur divers marchés (par exemple ceux de l'Inde - principal acheteur - et de l'Indonésie).  Le prix convenu doit garantir aux producteurs au moins 60 pour cent du prix f.a.b. pour les noix de cajou fraîches.  Une fois que le prix minimum a été fixé, les prix réels du marché sont déterminés par le jeu de la concurrence entre les acheteurs.  En présence d'un important écart entre le prix du marché et le prix minimum, les producteurs et les acheteurs se rencontrent de nouveau pour examiner la situation et fixer un autre prix acceptable pour toutes les parties mais non inférieur à 60 pour cent du prix f.a.b.





� Information en ligne du Ministère de l'eau et de l'élevage:  http://www.mifugo.go.tz/sectorBrief.htm.





� La NARCO exploite 15 ranchs ayant une superficie totale de 623 000 hectares et une capacité de 155 300 têtes (information en ligne diffusée sur le site Web officiel de la Tanzanie: www.tanzania.go.tz/�livestock.html).





� Sur les 3,7 millions de ménages que compte la Tanzanie, 3 pour cent pratiquent le pastoralisme et 7 pour cent l'agropastoralisme.





� Cadre intégré (2005).


� Cadre intégré (2005).


� Dix sociétés forestières qui appartenaient antérieurement à la TWICO ont également été privatisées. 


� Ministère de l'énergie et des ressources minérales (2005).


� Loi de 1998 sur les industries extractives, article 14.


� Information en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie:  www.tic.co.tz/mining.


� Dans l'enquête mondiale sur les industries extractives pour 2004, la Tanzanie a été considérée comme le huitième meilleur endroit au monde pour les investissements dans ce secteur (Economist Intelligence Unit, 2005a).


� Bulyanhulu a commencé à produire en mars 2001 et est devenue la première mine souterraine de la Tanzanie après l'indépendance (information en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie: www.tic.co.tz/mining).


� Kahama appartient à Barrick Gold Corporation (70 pour cent), et à Northern Mining Explorations (30 pour cent). 


� Quelque 600 anomalies magnétiques dipolaires présentant des caractéristiques géophysiques similaires à celles des pipes kimberlitiques connues ont été signalées lors de récents levés géophysiques.  La présence de diamants alluviaux a également été signalée mais on n'a pas encore découvert d'important gisement pouvant être exploité de manière économique (information en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie:  www.tic.co.tz/mining).


� L'activité minière a contribué considérablement à l'accroissement de cette demande.


� Information en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie:  www.tic.co.tz/Ipa.


� Ministère de l'énergie et des ressources minérales (2005).


� Ministère de l'énergie et des ressources minérales (2003).


� Ministère de l'énergie et des ressources minérales (2005).


� BBC News, 2 février 2006.


� Ministère de l'énergie et des ressources minérales (2005).


� À l'heure actuelle, seulement deux investisseurs privés participent à des projets de production d'électricité:  Independent Power Tanzania Limited et Songas Limited (Ministère de l'énergie et des ressources minérales, 2003).


� En raison de la sécheresse qui a sévi en Afrique orientale, la Tanzanie a été forcée, au début de 2006, d'interrompre l'électricité de 8 heures à 17 heures tous les jours.  Le courant est rétabli la nuit pour lutter contre la criminalité (BBC News, 2 février 2006).


� La proposition préconise le démantèlement du monopole de la ZSFPC, appelle à l'élimination de la bureaucratie dans la vente des appareils électriques (par exemple les compteurs), et invite le secteur privé à participer à la production et à la distribution de l'énergie (TMC Net News, 21 mars 2006).


� Selon ces accords, une part de la production est attribuée au recouvrement des coûts par les sociétés de prospection et le reste, considéré comme le bénéfice, est partagé entre la TPDC, pour le compte de l'État, et la société de prospection concernée (Ministère de l'énergie et des ressources minérales, 2005).


� Business in Africa online, 7 juillet 2006.


� Les établissements non bancaires ne sont pas autorisés à gérer des comptes courants (par exemple, ils ne peuvent pas émettre de chèques).  Ces six établissements sont les suivants:  la Banque postale de Tanzanie et toutes les banques communautaires, c'est�à�dire Mbinga, Mwanga, Kilimanjaro, Kagera et Dar es�Salaam.





� Parmi les banques commerciales, la NMB possède le plus grand nombre de succursales et c'est une des plus grandes en termes d'avoirs.  Son secteur de prêts le plus actif et qui progresse le plus vite est celui des prêts aux PME, mais les prêts sur salaire (prêts à la consommation, droits de scolarité et autres prêts) demeurent la catégorie principale.





� En 1967, la Tanzanie avait nationalisé les banques commerciales;  jusqu'au début des années 90, presque tous les établissements financiers étaient la propriété de l'État.  Les banques privées sont apparues en 1993 (voir OMC, 2000).





� Ces sociétés sont les suivantes:  National Insurance Company (NIC), Jubilee Insurance Company, Royal Insurance Company, Alliance Insurance Corporation, Heritage AII Insurance Company, Niko Insurance Company, Lion of Tanzania Insurance Company, Reliance Insurance Company, Zanzibar Insurance Corporation (ZIC), Phoenix of Tanzania Assurance Company, Tanzindia Insurance Company, African Life Assurance Company, Strategies Insurance Company et Prosperity Life Insurance Company.





� Information de l'UIT en ligne, disponible à l'adresse suivante:  http://www.itu.int/ITU-D/ict/statistics/.





� Dans la pratique, ce sont les normes de l'Union internationale des télécommunications (UIT) qui sont appliquées en Tanzanie.





� Information en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie.  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.tic.co.tz/Ipa" ��www.tic.co.tz/Ipa�.





� Auparavant, les services de télécommunication étaient assurés par le Département des postes et télécommunications.  La commercialisation de TTCL et la dissociation de la poste et des télécommunications ont été les premières mesures qui ont préparé la privatisation de l'entreprise:  5 pour cent de TTCL ont été réservés pour les employés et 10 pour cent pour les investisseurs institutionnels, principalement la caisse de retraite paraétatique.  





� ZANTEL est gérée actuellement par la société Emirates Telecommunications Corporation (Etisalat), qui possède 34 pour cent des actions de l'entreprise;  le gouvernement de Zanzibar en possède 24 pour cent et d'autres investisseurs locaux et moyen�orientaux se partagent le reste.





� TIGO, qui est entré en service en 1994 sous le nom de Mobitel, appartient pour 25 pour cent à TTCL.





� Les stations envisagées seraient installées à Dar es�Salaam, Mtwara, Mbeya et Tanga (Economist Intelligence Unit, 2005a).





� Les principales causes de la cherté des transports en Tanzanie sont les suivantes:  importance des distances séparant les grandes régions;  longueur des voyages par suite de la mauvaise qualité du matériel roulant ferroviaire;  faible capacité de l'infrastructure de transport (mauvais état des routes et lenteur des trains);  fonctionnement peu efficace des fournisseurs de services;  lourdeur des formalités administratives et bureaucratie.





� Cadre intégré (2005).





� Information en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie.  Disponible à l'adresse suivante:  www.tic.co.tz/Ipa.





� La Tanzanie et la Zambie ont décidé de privatiser TAZARA ensemble par voie de concession (CNUCED et CCI, 2005).





� L'écartement des rails est de 1 000 mm dans le cas de TRC et de 1 097 mm pour TAZARA.





� L'État demeurera propriétaire de l'infrastructure de TRC.  Les activités et actifs auxiliaires seront privatisés ou vendus séparément (information en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie, disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.tic.co.tz/Ipa" ��www.tic.co.tz/Ipa�).





� TRC devait être cédée en concession à RITES Ltd (Inde), pour le mois d'août 2006.





� CNUCED et CCI (2005).





� En 2002, le fret aérien représentait 188 millions de tonnes au Kenya et 21 millions en Ouganda (CNUCED et CCI, 2005).





� Ces compagnies sont les suivantes:  Air India, British Airways, Egypt Air, Emirates Airlines, Gulf Air, Kenya Airways, KLM, South African Airways (qui a acquis 49 pour cent d'Air Tanzania Corporation) et Swiss (CNUCED et CCI, 2005).





� Les accords ciel ouvert permettent aux compagnies des deux pays de fournir des services aériens sans restriction à destination, au départ et au�delà du territoire du partenaire, toute restriction étant supprimée quant à la fréquence des vols, au type d'aéronef pouvant être exploité et aux tarifs pratiqués.





� Le port de Dar es�Salaam, qui est l'un des deux grands ports de la CAE (l'autre étant Mombasa, au Kenya), est de loin le plus grand de la Tanzanie puisque quelque 25 compagnies internationales y travaillent.  En 2003, il a assuré la manutention de près de 5 millions de tonnes de marchandises, dont 21,5 pour cent de marchandises en transit.  Le port de Dar es�Salaam assure la manutention du fret pour des pays sans littoral:  Burundi, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda et Zambie (information en ligne du Centre des investissements de la Tanzanie, disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.tic.co.tz/Ipa" ��www.tic.co.tz/Ipa�).





� En mai 2000, la TPA a cédé son terminal pour conteneurs à un consortium international des Philippines.  La transaction constitue un précédent historique en ce sens qu'elle a fait du port de Dar es�Salaam le terminal pour conteneurs le plus rapide de toute l'Afrique subsaharienne, devant Durban, Mombasa et Maurice (CNUCED et CCI, 2005).





� Sous l'égide de la Commission de réforme législative, un projet de texte prévoyant la refonte et la modification des lois sur le tourisme a été rédigé en 2001, et les textes suivants ont été révisés:  Loi de 1962 sur l'Office national du tourisme du Tanganyika, Loi de 1992 sur l'Office national du tourisme de Tanzanie (amendement), Loi de 1963 sur les hôtels, Loi de 1969 sur les licences d'agents de voyage (y compris des règlements promulgués en vertu de cette loi) et Loi de 1972 sur les taxes hôtelières.  Le projet de loi sur le tourisme a pour objectif général d'assurer les bases juridiques de la mise en œuvre de la NTP (1999).









